Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



+> 



LIBRE ÉCHANGE 



ET 



PROTECTION. 



t-; 



PARIS. — TYPOGRAPHIE DE FIRMIN DIDOT FRÈRES, RUE JACOB; 56. 



n 






LIBRE ÉCHANGE 



ET ^^^^V^î^y^^ 



PROTECTION. 



PAR 



^Ml G. GOLDENBERG. 



PARIS, 






TYPOGRAPHIE DE FIRMIN DIDOT FRÈRES, 

IMPBIMEUBS DB l'INSTITUT DE FBANGE , 

AUE JACOn, 56. 

1847. 






, 0. A M. CUNIN-GRroAINE, 

' ^ MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

I \ 
vu 



i 



Monsieur le Ministre, 



Je prends la liberté de vous offrir ce mémoire, dans 
leqael j'ai voulu consigner quelques notes au sujet de 
la question qui occupe en ce moment le monde com- 
mercial. 

J'ai été encouragé à ce travail par les marques de 
bienveillance dont vous m^avez souvent honoré. En 
m^appelant à faire partie du jury de l'exposition et 
du conseil général des manufactures, en me chargeant 
de Pexamen d'une partie des produits de Texposition 
de Berlin , vous m'avez vivement fait reconnaître l'in- 
dulgence avec laquelle vous avez daigné accueillir 
mes faibles efforts. 

Ces témoignages si flatteurs m'imposent encore le 
devoir de justifier, autant que mes moyens le per- 
mettent, une considération à laquelle j'attache le plus 
haut prix. 

Je n'ai pas voulu rester spectateur indifférent des^ 
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grandes luttes qui se sont engagées entre les systè- 
mes de la protection et de la liberté commerciale. 
L'issue de cette, lutte est trop importante pour ne pas 
éveiller Tattention de toutes les personnes qui sont 
en position d'en comprendre la portée ; une mûre ré- 
flexion sur cette matière m^a donné la conviction que 
j'ai essayé de reporter dans ces pages. 

Si mon travail n'est pas à la hauteur du but que je 
me suis proposé, que Votre Excellence daigne me tenir 
compte des intentions qui Font dicté et qu'elle ac- 
cueille avec indulgence les opinions qui s'y trouvent 
exprimées. 

Veuillez agréer, 
Monsieur le Ministre , 

l'assurance de ma haute considération, 

G. GOLDENBERG. 



Zornhoff, près Saverne, le 8 janvier 1K47. 
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CHAPITRE PREMIER. 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 
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INTÉRÊTS DE l'aNGLETERRE. 

Depuis les dernières réformes du système de 
douanes anglais , la question de la liberté du com- 
merce a été vivement agitée en France , et a donné 
lieu à deux grandes associât ions, dont l'une a pour 
but de défendre, et l'autre d'attaquer cette li- 
berté» 

Les libres échangistes reprochent à leurs adver- 
saires le peu d'importance que ces derniers accor- 
dent à la science de l'économie politique, et les ac- 
cusent de s'enrichir au détriment du pays, qui ne 
peut manquer d'être ruiné par le système de pro- 
tection actuel. 

Les protectionnistes , au contraire , soutiennent 
que les partisans de la liberté commerciale se lais- 
sent entraîner par des théories chimériques, qui 
leur font méconnaître les vrais intérêts de la 
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FrMice, et donf la mise en pratique ne tournerait 
qu'au profit de l'étranger. 

Cependant nous voyons figurer à la tête de ces 
deux associations des hommes d'un caractère 
très-honorabie, occupant un rang élevë dans la 
société, et qui se recommandent autant par le ta- 
lent et le savoir que par leur amour sincère de la 
patrie. 

Chaque parti apporte dans la discussion une 
manière de voir exclusive, et argumente avec pas- 
sion; il en résulte une grande difficulté de s'en- 
tendre et d'éclaircir cette question. 

Comme la matière est intimement liée aux inté- 
rêts généraux de la France, et que la bonne solu- 
tion des questions qui s'y rattachent exerce la plus 
haute influence sur la force et la prospérité du 
pays , nous pensons qu'il est du devoir de chacun 
d'apporter à cette discussion le tribut de ses ob- 
servations. 

Loin de nous la pensée de vouloir résoudre ce 
problème important et difficile ; mais au moins ap- 
porterons-nous dans son examen une impartialité 
complète, condition indispensable de toutes les re- 
cherches qui ont pour but de découvrir la vérité. 

Nous entrerons à cet effet dans les développe- 
ments qui suivent : 

L'agriculture a été la première industrie de 
l'homme; car, de tous les besoins, le plus impératif 
est celui de se nourrir ; mais d'autres exigences ne 
pouvaient tarder à se faire jour, et comme il existe 
une grande différence entre la force, les capacités 
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et les goûts des hommes, il en fbt de mémt de 
leurs occupatious. Cette diversité ^ facultës, et 
par conséquent de travail, établit entre les hom- 
mes UDt dépendance réciproque, qui fut le ciment 
de la société et Torigine du commerce. Aussi long- 
temps que les besoins se renfermèrent dans le cer- 
cle du strict nécessaire, les échanges purent s'opéi^r 
directement; mais quand les progrès de la civili- 
sation eurent engendré des exigences plus variées^ 
réchange direct devint trop difficile et trop com- 
pliqué, et il fallut recourir à des intermédiaires 
ou à des marchands; c'est ainsi que l'histoire du 
commerce est également celle de la civilisation. 

L'état commercial des temps anciens était bien 
imparfait, parce qu'il n'existait point de routes, 
de navires, ni d'autres moyens de communication ; 
et.il se passa bien du temps avant qu'il pût se 
former des États dans lesquels le commerce fût do- 
minant. 

Ce sont les Phéniciens qui, les premiers, orga- 
nisèrent le commerce; et l'histoire nous dit avec 
quelle hardiesse ils ont utilisé des moyens de 
transport imparfaits pour échanger au loin leurs 
produits, et avec quelle intelligence ils savaient 
conserver et développer ces ressources qui leur 
donnaient la richesse. 

Carthage hérita de leur esprit mercantile et de 
leur prospérité ; mais depuis la destruction de cette 
république, nous ne rencontrons de longtemps plus 
un peuple commerçant qui se soit acquis une 
grande prépondérance. 

1. 
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O n'est qu'en laoo que Venise nous donne 
de nouveau l'exemple d'un État riche et puissant 
par son commerce; et cette ville de palais^ quoique 
bien en décadence ^ étonne encore aujourd'hui par 
les brillants vestiges de son passé. 

k côté de Venise, l'on vit alors s'élever, non- 
seulement d'auti*es républiques italiennes, mais en«- 
core la Hanse, qui^un siècle plus tard, en i3649 
comptait soixante-quati'e villes, et marquait parmi 
les puissances de^l'époque. 

A la fin du xv* siècle, les découvertes de. Chris- 
tophe Colomb et de Vasco de Gama portèrent un 
coup funeste au commerce et à la prospérité des 
républiques italiennes : les Portugais s'enrichirent 
de leurs dépouilles, mais succoml>èrent à leur 
tour sous la puissance rivale de la Hollande^ dont 
le développement remonte vers le milieu du xvt^ 
siècle; enfin, XAngleierrCy sous le règne d'Elisa- 
beth , jeta les fondements de ce grand pouvoir 
qu'elle possède eticore aujourd'hui. 

Ce court résumé nous démontre que les peuples 
éclairés sur leurs propres intérêts se sont appli- 
qués de tout temps à faire fleurir le commerce, 
pour se créer ainsi des sources de prospérité et 
de richesse; leurs efforts, dans ce but, ont souvent 
fait naître entre eux des conflits, l'un disputant à 
l'autre les avantages qui faisaient l'objet de leur 
jalousie. Mais le peuple anglais est sans contredit 
celui qui, entre tous, a déployé dans ces luttes le 
plus d'intelligence et de persévérance. 

Déjà, sous le règne d'Elisabeth, les Anglais com- 
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prenaient tous les avantages qu'ils i^élireraîeqt de 
la création et de la proispérité d'une industrîe in- 
digène, et les lois prohibitives qu'ils ont décréiéeb 
nous prouvent qu'ils craignaient de ne pas atteindre 
leur but par le libre échange. 

C'est ainsi qu'on décréta des lois sur l'organi-^ 
salion de l'industrie indigène : l'entrée des produits 
manufacturés étrangers fut sévèrement prohibée , 
tandis qu'on favorisa celle des matières premières 
que l'Angleterre ne possédait pas. 

Quant aux matières premières indigènes, leur 
sortie fut l'objet d'une prohibition absolue : par 
exemple, la tentative d'exporter une brebis fut 
taxée comme t^rime capital. 

I^a sollicitude du gouvernement anglais pour les 
manufacturiers ne se borna pas aux débouchés 
assurés par la consommation des vivants : un acte 
du parlement, de 1678, prescrivit que les morts 
mêmes fussent revélus d'un vêtement de laine. 

Depuis cette époque , l'Angleterre est restée fi- 
dèle à ce système; et à force de protéger et de pro- 
hiber, elle a développé de jour en jour son indus- 
trie et son commerce. C'est avec une rare sagacité 
qu'elle savait découvrir et mettre à profit les côtés 
faibles de ses advei'saires, ne reculant devant aur 
cun moyen pour s'agrandira leurs dépens. 

C'est ainsi que l'acte de navigation porta juu 
coup funeste à la Hollande , qui était alors la ^eule 
rivale des Anglais et le grand entrepôt de toutes 
les marchandises de l'Europe; nous n'avons qu'à 
citer les principales dispositions de cet actç l^isr 
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latif, pour démontrer combien l'Angleterre était 
animée par un esprit prohibitif et exclusif envers 
les autres nations : 

« 1^ Il est défendu à tous bâtiments dont les 
<c propriétaires, raattresj, et les trois quarts de Té- 
«( quipage ne sont pas sujets de la Grande-Bretagne, 
« de commercer dans les établissements et colo- 
oc nies de la Grande-Bretagne, ou de faire le cabotage 
« sur les côtes de la Grande-Bretagne , sous peine 
<K de confiscation du bâtiment et de la cargaison. 

a a^ Un grand nombre d'articles d'importation, 
« et surtout ceux de grand encombrement, ne peu- 
tf vent être amenés dans les ports de la Grande- 
ce Bretagne, que dans des bâtiments tels que ceux 
<c permis par l'article ci-dessus , ou dans des bâti- 
« ments du pays où sont produits les marchandises 
oc importées , et desquels les propriétaires , maîtres 
« et trois quarts de l'équipage, seraient de ce même 
u pays; et encore, quand c'est dans des bâtiments 
<K de cette dernière sorte qu'elles sont imposées, 
« elles sont sujettes au double du droit dû par les 
a marchandises étrangères. Si elles sont importées 
« dans des bâtiments de tout autre pays, la peine 
<( est de la confiscation du vaisseau et de sa car- 
ce gaison. 

(( 3^ Un grand nombre d'articles d'importation, 
« et surtout ceux de grand encombrement, ne peu- 
« vent être importés, même dans des bâtiments 
« de la Grande-Bretagne , de tout autre pays que 
« de cehii qui les produit , et cela sous peine de 
« confiscation du bâtiment et de la cargaison. )> 
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Ces persécutions de rAngleterre contre le com- 
merce de la Hollande ne cessèrent que lorsque 
cette dernière fut réduite à l'impuissance. 

Vous voyons donc l'Angleterre arriver au pre- 
mier rang parmi les États commerciaux et indus- 
triels , grâce à un système efficace de protection 
qu'elle mit en pratique avec une persévérance qui 
ne se démentit point durant deux siècles; mais là 
ne se bornèrent pas ses efforts, et pour ajouter à 
son industrie et à son commerce un autre élément 
de richesse, elle fit tout pour faire fleurir son agri- 
culture, qu'elle entoura de puissants encourage- 
ments, en payant pendant un certain temps des 
primes de sortie de blé, dont le chiffre s'élevait 
par an de cinq à six millions de francs. 

Cet esprit de protection fut même poussé à un 
tel point, qu'en i8i5 le parlement décréta une loi 
qui défendit l'entrée du froment, à moins qu'il ne 
se vendit en Angleterre au delà de 35 francs l'hec- 
tolitre. 

Aussi longtemps que l'industrie britannique do- 
mina exclusivement sur les marchés du monde et 
que les ouvriers gagnèrent de forts salaires, ces der- 
niers purent payer ces prix élevés. 

Mais l'histoire d'Angleteire devait servir d'ensei- 
gnement à d'autres peuples: la France, l'Allema- 
gne, la Russie, l'Amérique, sentirent à leur tour le 
besoin de protéger l'industrie indigène, et les pro- 
grès manufacturiers de. ces divers États commen- 
cèrent à inquiéter l'industrie. anglaise, surtout en 
ce qui concerne b question de la main-d'œuvre, 
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qui est plus chère en Angleterre qu'ailleurs y en 
raison du prix plus ^evé du pain. 

Les fabricants anglais, voyant leur c6té faible, se 
sont alors ligués pour obtenir Tabolition de la loi 
sur les céréales , parce que cette mesure devait , en 
baissant le prix des aliments , opérer une réduction 
de la main-d'œuvre. 

Leurs efforts ne sont pas restés stériles , et c'est 
dans le courant de cette année qu'ils ont réussi 
à faire abolir cette loi. 

Cette circonstance peut servir à faire apprécier 
le patriotisme et le bon jugement des Anglais. L'a* 
ristocratie anglaise a cédé à point, bien différente 
en cela de la noblesse française, qui, par une résis- 
tance inopportune , a tout perdu. 

Du reste, si le lord terrier fait aujourd'hui le sa- 
crifice d'une forte partie de son revenu pour don- 
ner une nouvelle force à l'industrie de son pays , 
sa résignation lui fait conserver le prestige de son 
ancien nom , et il a du reste l'espoir que l'avenir 
lui fournira des dédommagements , surtout si l'on 
considère que la consommation des vingt-cinq 
millions qui forment la population de la Grande- 
Bretagne, absorbe pour deux cent quatre*vingt mil- 
lions livres sterling de pommes de teiTe , légumes, 
fruits, bestiaux, et que la production anglaise eu 
céréales ne monte qu'à quarante millions livres ster- 
ling. Comme l'augmentation de production manu- 
facturière fait nécessairement supposer celle de la 
population |;énérale , les terrains cultivés aujour- 
d'hui en céréales pourront donc facilement offrir 
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plus lard des débouchés pour la culture des pom- 
mes de terre, légumes, etc., etc. De cette manière, 
il n'y aurait que changement de culture, et Tang- 
meiïtation de la population sera même en état de 
faire hausser le prix de toutes ces plantes, qui de- 
mandent à être produites par le pays même. 

Cet acte législatif, qui a principalement en vue la 
réduction des droits sur les céréales, car les autres 
changements douaniers sont beaucoup moins im- 
portants, s'est accompli non sans avoir eu un grand 
retentissement dans le monde civilisé: il fut l'objet 
de nombreuses interprétations, exerça une in-^ 
fluence contagieuse sur beaucoup d'esprits, et 
donna lieu chei^ nous aux luttes vives et passion^ 
nées entre le principe de )a liberté commerciale 
et celui de la protection. 

Nos libres échangistes s'appuient dé l'exempte de 
l'Angleterre pour demander à grands cris la liberté 
du commerce. 

Il existe cependant des différences radicales qu'il 
impolie de relever; et le rôle joué par les parties 
intéressées dans les deux pays est on ne peut plus 
contradictoire. 

C'est ainsi que les fabricants anglais ont pris l'ini- 
tiative pour attaquer la protection , tandis qu'en 
France ce sont au contraire les «manufacturiers qui 
la défendent; cette contradiction prouve jusqu'à 
l'évidence que les intérêts industriels des deux pays 
ne sont nullement idetitiques. 

Afin de mieux apprécier la grande mesure prise 
par l'Angleterre , il convient d'examiner sa situa^ 
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tîon vis-à*^s des autres puissances, sans entrer 
pour le moment dans plus de détails sur sa pré- 
pondérance commerciale et industrielle , puisque 
nous aurons occasion d'y revenir ; nous pensons 
qu'il suffit de citer à ce sujet les paroles concluan- 
tes d'un homme d'État anglais. 

Voici comment M. Robert Peel s'est exprimé dans 
la séance du 16 février dernier, pour justifier de- 
vant le parlement ses mesures de réforme : 

<c Apprécions bien , Messieurs , les avantages que 
« la Providence nous a accordés ; considérons notre 
a position géographique. Situés sur les limites de 
V l'Europe occidentale, nous formons le point d'u- 
(c nion entre le nord de l'Europe et le continent de 
«l'Amérique; les progrès de la navigation nous 
« ont rapprochés de dix journées et de Saint-Pé- 
« tersboui^ à notre droite. et de New-York à notre 
<c gauche. Ne perdons pas de vue les trésors dont 
« la nature nous a dotés , la force et la puissance 
«de nos manufactures, la richesse de nos mines 
« de fer et de nos houillères. Notre capital dépasse 
«dix fois le capital de quelque J Etat que ce soit. 
« Considérons encore l'adresse et l'énergie innées 
a à la nation anglaise, les avantages d'une consti- 
« tution libérale. La presse anglaise n'a point d'en- 
« t raves , et notre régime politique nous donne. la 
a liberté et ne nous donne pas la licence. Considé- 
c( rons tous ces biens , et certes alors nous ne crain- 
j « drons plus la concurrence de l'étranger. » 

Telles sont les paroles de M. Peel , et ces paroles 
sont dignes de foi; car cet homme d'État est trop 
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boD Anglais pour agir jamais à la légèref il D*a pro- 
che aux réformes qu*après mûre réflexion^ et il se 
serait bien gardé de compromettre Tindustrie et le 
commerce , qui font la prospérité de son pays. 

Il y aurait vraiment trop de bonté à s'imaginer 
que les Anglais sont entrés dans ces réformes doua- 
nières libérales, mus par un sentiment de généro- 
sité envers les autres peuples. Us n'ont été guidés 
que par leur propre intérêt, et ils espèrent que leur 
exemple sera suivi. 

M. Peel ne cache pas, du reste, cette espérance 
dans son discours du a8 janvier. « J'aime à croire, 
V dit-il , que V essai que je propose aura un plein 
« succès ; soyez certains que votre exemple, si vous 
«t persévérez, aura du retentissement, et que la voie 
« dans laquelle vous allez entrer sera suivie par les 
ce nations étrangères. 

A Le tarif protecteur une fois abaissé en Angle- 
«( terre , notre exemple , dis-je , sera suivi, non pas 
«( peut-être par les gouvernements de toutes les na- 
« tions , mais par celles d'entre elles qui consbm- 
« ment les marchandises fortement taxées. Les 
« nations consommatrices forment un corps nom- 
abreux;et, coroplez bien sur ce fait, le peuple fi- ;; 4 
«( nira toujours par triompher des bureaux de com- 
« merce et des tarifs douaniers. » 

Maintenant, il ne faut pas perdre de vue que l'ob- 
jet principal de la réforme douanière, le seul point 
important , et presque le seul qui ait rencontré une 
opposition sérieuse, était l'abolition de la loi sur 
les céréales; et, ainsi que nous l'avons déjà dit^ 



n 



12' CHAPITRI 1. 

cette abolition était une nécessité , et pour ainsi 
dire une question de vie et de mort pour l'industrie 
anglaise. Depub longtemps les hommes versés dans 
les affaires prévoyaient cette mesure , qui impri- 
mera sans nul doute un nouvel essor à la prospé- 
rité industrielle de ce pays. 

Eh effet/ l'excessive cherté des vivres en Angle- 
terre élevait la main-<i'œuyre à un taux exorbitant, 
et cette circonstance profitait à d'autres pays. C'est 
ainsi que l'Allemagne achetait des fils anglais et en 
tissait des bas qu'elle pouvait vendre en concur- 
rence avec les produits anglais , parce que sa main- 
d'œuvre est beaucoup plus modérée. Il en tétait de 
même d'autres fabrîcatious ; et comme les Anglais se 
trouvaient de jour en jour plus menacés , il fallait 
à tout prix appliquer un remède énergique à une 
situation pleine de dangers. 

L'adoption de la nouvelle loi était le rénEiède le 
plus efficace. Cette mesure avait sans doute au^si 
son mauvais côté; en effet, elle devait compro*- 
mettre^au moins pour le moment, l'agriculture, qui 
se voyait privée d'une protection dont elle avait 
besoin. Mais concilier ces deux intérêts était à ce 
qu'il parait chose impossible : il fallait du pain 
moins cher, pour travailler à meilleur marché , et 
sauver ainsi l'Angleterre de la décadence ; ce qui 
fit que le bien de l'agriculture fut sacrifié à des 
considérations plus importantes. 

La lutte fut vive et acharaée, l'histoire de la li- 
gue contre les céréales en fait foi ; et quand nous 
voyons des fabricants souscrire pour vingt-cinq et 
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trente mille francs, ce fait nous donne la mesure 
de rintérét puissant que chacun portait à ces d^ 
bats. 

Il est impossible de parler de la ligue sans parler 
de M. Cobden, qui en est pour ainsi dire la person- 
niOcation. Ce champion distingué du libre échange 
peut revendiquer une lai^e part dans l'honneur du 
succès. Les services éminents qu'il a rendus à sa 
cause et l'intelligence qu'il a déployée dans cette 
lutte, lui ont valu, de la part des autres fabricants, 
un don de deux millions et demi francs, justement 
mérité, si l'on considère que c'est à ses efforts éner^ 
giques que l'Angleterre doit en grande partie l'adop» 
tion de la loi sur les céréales. 

Aussi longtemps que le zèle de M. Cobden s'est 
borné à provoquer des réformes dans son pays, il 
n'y a eu que de justes éloges à lui donner. Mais de^ 
puis que M. Cobden a franchi les mers pour prêcher 
à toutes les nations les doctrines du libre échange 
et de l'union commerciale, la pureté de ses in-* 
tentions fraternelles peut être griindément mise en 
suspicion : car en examinant bien , il sera facile de 
reconnaître le patriote anglais sbus le costume du 
philanthrope. 

Évidemment, l'Angleterre a un puissant intérêt à 
nbus voir entrer dans les voies du libre échange ; 
les démarches de M* Cobden et les efforts qu'il 
fait pour provoquer chez nous des réformes doua- 
nières ne doivent être accueillies qu'avec une juste 
défiance. N'oublions pas que c'est un apôtre an- 
glais qui nous prêche la morale économique; et, 
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au lieu de nous laisser attendrir à de beaux dis- 
cours, faisons d'abord nos réflexions, et soyons, 
comme M. Cobden , avant tout , de noire pays. 

Nous avons fait observer aue la question des 
céréales formait Tobjet principal de la loi doua- 
nière anglaise. 

A côté de celle grande mesure , quel est le sens 
des autres réformes? 

Ces réformes sont presque toutes conçues dans 
l'intérêt de l'Angleterre , et n'oflriront qu'un mince 
profit aux autres peuples. 

L'entrée des matières premières est généralement 
affranchie de tout droit Ces dispositions sont tout 
à l'avantage des fabricants de matières ouvrées , 
qui^ a ut rement, auraient risqué de perdre leur com- 
merce extérieur ; et l'on sait que ce commerce est 
beapcoup plus important pour l'Angleterre que le 
coinmerce intérieur. Les marchandises qui payaient 
vingt à trente pour cent sont réduitesà dix et quinze 
poiir cent,, mais, ne l'oublions pas , après réduc* 
tion des matières premières. Un tel état de choses 
pouvait être facilement accepté par les fabricants; 
car, évidemment, ils puiseront dans les réductions . 
sur les matières premières et sur les céréales de 
nouvelles forces pour maintenir leur supériorité. 

Il est cependant beaucoup de produits qui payent 
encore des droits de vingt à trente pour cent; les 
fruits secs, le cidre, le vinaigre, les œufs, etc., etc., 
restent taxés bien plus haut. L'eau-de-vie est même 
encore imposée, selon sa qualité, de cinq cents à - 
mille pour cent. Le vin reste maintenu à. un droit 
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d'eùviron i f. 5oc. la bouteille; ei réiéyalion de 
celte taxe n'est certainemetil pas uue mesure fi- 
nancière et politique y ainsi que le banquet de Bor- 
deaux nous rapprend; mais elle a pour motif de J 
prot^er la fabrication de la bière. 

Dans le grand nombre d'articles réduits, il peut, 
à la vérité , s'en trouver quelques-uns qui nous pré- 
senteront des avantages, tels que les verres et les 
papiers peints; mais il fallait bien faire un sacrifice 
quelconque, pour justifier les espérances que 
M. Peel a exprimées au parlement , en lui prédi- 
sant l'imitation des autres peuples dans la voie de 
liberté de commerce. Toutefois, les cadeaux de 
l'Angleterre sont clair-semés; dans son nouveau \ 
tarif, elle s'est mise peu en frais pour engager les 
autres nations à suivre son exemple. \ 

Ainsi que nous l'avons vu, la plupart des chan- 
gements lui profiteront presque en entier ; les quel- 
ques bribes qu'elle abandonne à d'autres États leur 
feront faire de maigres repas; et en adoptant ces 
réformes, elle ne se sera nullement compromise. 
Cela résulte encore clairement de l'exposé de 
M. Peel lili-méme, loi*squ'il dit: 

<r Malgré l'augmentation des droits imposés sur 
r< vos produits manufacturés par les autres pays, 
« le chiffre de vos exportations s'est certainement 
a élevé sur le marché étranger; vous avez défié vos 
a concurrents, vous avez fini par les exclure, et, en 
a dépit de leurs tarifs protecteurs, vous les avez 
« battus sur leur propre terrain. » 

En définitive, après avoir acquis une position 
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ligence de rhomme puisse revendiquer une cer^ 
taine part de mérite à une récolte, il n'en est pas 
moins vrai que c'est la nature qui se chaîne de la 
plus grande partie du travail. Le terrain industriel, 
au contraire, est tout à fait artificiel, et sa bonne 
culture dépend uniquement des soins et du génie 
de l'homme; il demande à être longtemps préparé; 
il est plus lent à porter des fruits. 

L'industrie manufacturière, surtout dans les 
commencements, a besoin de protection. 11 faut 
que le gouvernement l'entoure de tous ses soins 
pour qu'elle puisse se développer avec sécu- 
itté. 

Ces raisons n'ont été bien senties en France que 
sous le règne de Henri IV, par Sully. C'est lui qui 
le premier a accordé une certaine protection aux 
manufactures. 

Colbert lui succéda dans ces plans d'organisation 
de l'industrie. Ce grand homme d'État reconnut 
trop bien les avantages que les Anglais retiraient 
de la protection, pour ne pas s'empresser de suivre 
le même système. 

Il ne serait pas exact de prétendre que Colbert 
n'a^pas cherché à protéger l'industrie, et que les 
droits qu'il a établis aient été purement fiscaux. 
Bien au contraire, tout son désir était de voir l'in- 
dustrie répandue sur tous les points de la France. 
C'est ainsi que , pour l'attirer dans les Vosges, il ac- 
corda à nos verreries et à nos forges de fer des af- 
fectations de bois très-considérables, qui aujour- 
d'hui, quoique très-restreintes, donnent encore à 
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elle, ce régime a été d'autaut plus efficace , 
que Fisolement du territoire y rendait la contre- 
bande plus difficile. Chez nous, |iu contraire, la 
surveillance des frontières n'a jamais pu être aussi 
complète, par suite des guerres continuelles qui 
agitaient le continent, et dont TAngleterre retirait 
le plus grand profit; car si nous la voyons s'im^ 
niiscer souvent dans ces guerres d'une manière soit 
directe, soit indirecte, il est permis de croire qu'elle 
n'agissait pas ainsi sans y trouver son intérêt. 

Aussi faut-il s'étonner de l'aveuglement des puis- 
sances continentales, qui ne voyaient pas qu'en se 
déchirant mutuellement et en ruinant récipro- 
quement leur commerce et leur industrie, elles ne 
travaillaient que pour le plus grand bien de l'An- 
gleterre, et pour lui donner peu à peu cette su- 
périorité dont elle est investie aujourd'hui, et 
qu'elle fait sentir à tous au moindre motif d'in- 
quiétude, voir même à l'occasion d'un mariage. 

Instruits par les leçons du passé, nous avons 
fini par reconnaître les suites funestes des fautes 
commises par nos ancêtres , et les peuples com- 
mencent à entrer dans une meilleure voie , qui leur 
donnera sans aucun doute la prospérité et Tindé- 
pendance auxquelles ils ont droit. 

Cet état de choses ne fait probablement pas le 
compte de l'Angleterre, car elle aussi s'aperçoit 
que la paix constante et les efforts de l'industrie 
développent sur le continent le bien-être, l'intel 
ligence et l'amour du travail. Elle commence à 
s'inquiéter de l'avenir de son commerce et de son 

t. 
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nu, si nous n'y avions été encouragé par plusieurs 
motifs. 

i^ Les économistes eux-mêmes avouent que leur 
science est encore dans l'enfance. 

2^ La matière est excessivement vaste et com- 
pliquées et rend les omissions très-faciles, et cepen- 
dant l'omission à ce sujet est souvent synonyme 
d'erreur. 

^o p^i» suite de nos connaissances pratiques , 
nous parviendrons peut-être à jeter quelque jour 
sur cette question, qui est loin d'avoir été envisa- 
gée sous toutes ses faces. 
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i)eaucoup trop beau pour être possible dans ce 
inonde. 

Donner une définition nette et précise du libre 
échange , serait fort embarrassant; car cette défini- 
tion subit toutes les variantes qui résultent de la 
diversité des vues et des opinions, et peut-être des 
intérêts de chaque libre échangiste. 

C'est ainsi que tel partisan du libre échange se 
prononcera pour la liberté illimitée du commerce, 
c'est-à-dire la suppression complète des douanes , 
tel autre maintiendra un léger droit à titre de droit 
fiscal , etc., etc. * 

D'autres encore se réserveront des exceptions à 
leur système, et, tout en avouant le principe,ajour- 
neront dans certains iâs l'opportunité de son ap- 
plication, ainsi que cela a été dit dans la séance du 
29 septembre, à propos des privilèges du pavillon 
national. L'opinion de ces derniers est , sans aucun 
doute, la plus sage, parce qu'elle ne renferme rien 
d'absolu. 

Si elle ne prouve que peu en faveur de la généra- 
lité du principe, elle témoigne du moins en faveur 
du jugement de ceux qui font ce raisonnement; 
car ils admettent qu'il faut avant tout mesurer la 
valeur du principe , non en lui-même ,^mais d'après 
la possibilité de son application. 

S'il existe quelques divergences dans les princi- 
pes mêmes émis par les libres échangistes, il en 
existe également sur la manière de mettre ces prin- 
cipes à exécution. 
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EFFET OU LIBRE ECHANGE SUR LE COMMERCE 

INTÉRIEUR. 



Le marché intérieur resterait-il autant qiiil Vest 
maintenant le partage de la production indigène? 

\jà. liberlë de commerce serait ou illimitée, en 
abolissant les douanes, ou bien limitée, en main- 
tenant certains droits de douanes purement fiscaux. 

Dans cette dernière hypothèse , nous devons 
croire que ces droits n'offriraient plus une pro- 
tection suffisante à l'industrie; car, s'il en était au- 
trement, et s'ils lui présentaient d'aussi fortes ga- 
ranties pour conserverie marché intérieur que sous 
le régime actuel, il n'y aurait à faire aucune ob- 
jection. 

Enlever à l'industrie sa protection , ou rendre 
cette protection insuffisante, ce sont deux ques- 
tions qui n'en forment, à vrai dire , qu'une , et qui 
doivent être traitées en même temps. 

Le mal peut être plus ou moins grand dans un 
cas que dans l'autre, mais c'est le même mal, et 
dans les deux cas il existe. 

Afin d'apprécier les conséquences d'une lutte que 
notre industrie aurait à soutenir sans l'appui de 
tarifs protecteurs, il importe de consulter les for- 
ces de nos concurrents, cela est rationnel; car 
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tout général, avant de livrer bataille, s'enquerra 
des forces ennemies, pour ne pas risquer au jeu 
du hasard la vie et l'iionneur de ses soldats, et 
Findëpendance de son pays. 

Rechercher tous les concurrents possibles en 
fait d'industrie, ce serait dépasser les bornes que 
nous nous sommes posées; cela est malheureuse- 
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U est inutile de répéter ce qui a été dit tant de 
fois quant à Findustrie du fer ; car il est trop évident 
pour tout le monde que le régime de liberté com- 
merciale aurait pour effet de combler toutes nos 
mines et de réduire au silence tous nos marteaux 
de forges. 

Les autres fabrications que nous avons citées ne 
seraient pas plus heureuses. 

Car là encore nous trouverions dans les Anglais 
des concurrents acharnés , surtout pour les fabri- 
cations où le concours des machines est plus im- 
portant que celui des bras. L'Angleterre possède 
en ce genre d'industrie, comme du reste en bien 
d'autres, des établissements gigantesques, soute- 
nus par de puissants capitaux. 

C'est une production énorme qu'elle a créée, 
production secondée par les débouchés immenses 
que lui offrent ses nombreuses et riches colonies , 
^ par ceux qu'elle a su trouver en tous pays. 

li faudrait nier la lumière du jour, pour ne pas 
avouer notre infériorité sous tous ces rapports. 

Les fondations de l'industrie anglaise sont sécu- 
laires ; la nôtre n'a joui d'une vraie protection que 
depuis trente ans à peine : d'après les progrès réa- 
lisés, on peut compter sans doute sur les plus 
belles chances de succès futurs; mais on ne coupe 
pas les racines d'un arbre pour favoriser sa crois- 
sance. Pour développer notre industrie , il ne faut 
pas lui donner un coup mortel en l'exposant aux 
invasions britanniques. 

La production anglaise ne manquerait pas de dé- 
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border. Ed effet. dIus une oroduclioii en harmonie 
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Nous ajouterons une autre considération : c'est 
que, pour bien des articles, le prestige du nom 
anglais existe encore chez le consommateur fran^ 
çais ; malgré de nombreux efforts, ce prestige n'est 
pas entièrement détixiit, et il se réveillerait plus 
que jamais, si l'on donnait des facilités à l'entrée 
des produits anglais. Les fabricants anglais, en vue 
d'amorcer une aussi belle consommation que celle 
de la France, feraient tout leur possible pour 
procurer à leur nom un nouveau relief, car un 
peuple qui vend pour ainsi dire à tous les peu* 
pies du globe, peut facilement, dans une circons* 
tance donnée, faire un triage de ses meilleurs pro- 
duits, sans risquer les débouchés des autres, et 
sans qu'il lui en coûte des sacrifices trop considé- 
rables. 

11 résulte de ce qui précède que nos plus belles 
industries seraient compromises par la concurrence 
anglaise. Fussions-nous même dans des conditions 
égales aux Anglais , nous ne pourrions les empé^ 
cher d'entamer notre propre marché, et telle fabri- 
que française qui, dans l'état actuel des choses, a à 
lutter contre dix ou vingt concurrents français, se 
trouverait encore en présence de tous les concur- 
rents étrangers possibles; et ces concurrents pour- 
raient lutter avec d'autant plus d'avantages contre 
elle, que le libre échange donnerait un nouvel élé^ 
ment de puissance à leur production, par suite 
d'un surcroît de placement de leurs prodgits sur le 
marché de France. Un exemple le prouvera : Si un 
fabricant anglais vend aujourd'hui pour un million. 
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et s'il gagne vingt pour cent sur ce million pour 
frais de fabrication et frais généraux , et dix pour 
cent pour intérêts et bénéfices , il est certain que 
lorsqu'il peut fabriquer pour un demi-million en 
sus, les frais ne seront plus que moitié sur cet ex- 
cédant. Il épargnera même des intérêts, et pourra 
se contenter, sur les cinq cent mille francs d'ex- 
cédant de vente y de la moitié ou du quart du bé- 
néfice qu'il fait sur le million; il lui sera donc fa- 
cile de placer ce surplus de vente à dix pour cent 
meilleur marché que le million, tout en trouvant 
encore chaque année un plus grand bénéfice sur le 
total de ses affaires. 

Et cependant il peut souvent suffire d'un abais- 
sement de cinq pour cent sur les prix actuels , 
pour forcer le fabricant français de fermer son 
établissement. 

Il est donc clair que, si même toutes les autres 
conditions étaient égales, la considération ci-des- 
sus sera toute en faveur de l'étranger. 

Nous avons vu quels doivent être nos motifs de 
crainte contre l'Angleterre, et en les résumant 
nous reconnaîtrons sa supériorité sur nous par les 
causes suivantes : 

Établissements plus grands et plus développés 
que les nôtres, capitaux plus puissants, expérience 
plus ancienne de l'industrie , débouchés plus vastes 
que leur procure le commerce du monde, marine 
colossale, voies de communication plus perfec- 
tionnées, colonies plus étendues, position géogra- 
phique plus forte, et par conséquent plus favorable 
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à la tranquillité de leur industrie, enfin, esprit 
comoiercial et génie industriel développés au plus 
haut point. 

Nous ne pensons pas trouver de contradicteurs 
dans ces assertions; et cependant, si elles sont 
vraies, la meilleure partie de notre industrie aura, 
sous le régime de la liberté commerciale, perdu 
son procès. 

En tournant n.os regards vers l'Allemagne, nous 
devons examiner quels sont de ce côté les éléments 
qui pourraient devenir des motifs de dangereuse 
concun'ence. 

C'est la main-d'œuvre meilleur marché. Et pour 
aller de suite au-devant de toute objection , nous 
devons signaler la cause principale de ce meilleur 
marché de la main-d'œuvre allemande. Elle réside 
dans le caractère même de l'Allemand, qui est très^ 
réfléchi, persévérant, patient, ti*anquille, sachant 
au besoin se contenter de peu. 

Ces traits caractéristiques exercent une grande 
influence sur la manière de vivre et de se con- 
duire de l'ouvrier allemand ; ses goûts et ses pré- 
tentions sont modérés, son genre de vie très- 
simple et très-peu dispendieux. Il y a sous tous ces 
rapports d'énormes différences entre l'ouvrier al- 
le,mand et l'ouvrier français, différences qui tirent 
leur source des contrastes entre les caractères na- 
tionaux. 

C'est ainsi que l'ouvrier français aura tous les 
défauts de ses qualités. S'il est d'un côté plus vif, 
plus intelligent au travail , il sera d'un autre côté 
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pUis turbulent 9 il mettra moins de réflexion dans 
la manière de se conduire; il est plus prompt à 
l'action , mais il aura plus d'exigences et en général 
moins d'économie dans son genre de vie«. 

Les émeutes, les coalitions sont des choses beau- 
coup plus rares en Allemagne qu'en France; tandis 
que chez nous, sauf quelques exceptions, ces faits 
sont ordinairement amènes par les causas les plus 
futiles. 

Cependant ces distinctions de caractère national 
sont importantes, et elles influent grandement 
sur la main-d'œuvre. Ainsi, toutes les industries 
qui en exigent beaucoup, par exemple la coutel- 
lerie et autres, trouveront dans l'Allemand un 
concurrent formidable, et dans certains cas, ce 
qui peut devenir terrible, une concurrence de mi- 
sère; car l'Allemand est doué d'une admirable 
force d'âme; il possède au plus haut point l'art de 
supporter le malheur. Voulez-vous un exemple de 
cette espèce de concurrence? 

Crefeld expédie aujourd'hui des velours légers 
en France, en acquittant 1760 francs par cent kilos 
de droit; mais aussi on n'y paye que 0,76 c. à 1 fr. 
de main-d'œuvre à l'ouvrier. N'est-ce point là une 
J concurrence de misère que le libre échange éta- 
blira? Si d'autres sont malheureux, devons-nous 
! l'être aussi? Et cependatit, si nous ne voulons ac- 
1 cepter ces dures conditions, ne faudra-t-il point 
baisser pavillon devant la concurrence qui s'y 
soumet? 

Si donc les Anglais compromettent d'un côté la 



EFPBT8 GÉIftlUCX DU UBRB ÉCHANGE. 33 

possession de notre marché intérieur en portant 
les principaux coups à notre industrie, le bon 
marché de la main^'œuvre en Allemagne n'est 
pas de nature à nous rassurer sur les conséquences 
d'une lutte avec Findustrie allemande. En y ajou- 
tant la Belgique y qui n'est pas la rivale la moins 
dangereuse y on trouvera qu'un grand nombre de 
nos industries auront à combattre simultanément 
plusieurs concurrences étrangères. 

C'est ainsi que les fers, les articles de laine et de 
lin auront à se défendre à la fois et contre l'An- 
gleterre et contre la Belgique; la coutellerie et la 
quincaillerie, contre l'Angleterre et l'Allemagne; 
et ainsi de suite. 

Comment, dans cet état de choses, pourrons- 
nous conserver notre vente actuelle sur notre 
marché ? 

Les industries qui sont libres échangistes 
compenseront - elles ce déficit de vente inté- 
rieure ? 

Les produits de l'agriculture se vendront- ils 
d'autant plus sur le marché intérieur? 

Nous allons examiner ces deux points; mais il 
importe de faire précéder toute considération 
ultérieure d'un fait certain qui résulte de ce 
qui précède. 

C'est que nos plus fortes industries, étant sinon 
entièrement ruinées, au moins considérablement 
affaiblies par le libre échange, la population de 
la France subira une forte diminution. Pour qu'il 
n'en fût pas ainsi, il faudrait que les industries 

3 
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restmiles et Tagiicalture fassent en étal de eom^ 
bler cette lacune de population an moyen de leaixs 
plus grands dëveloppements, et ces développe- 
ments ne pourront se faire qu'en trouvant des €lé^ 
bouchés proportionnés y pour une vente beaucoup 
plus étendue, soit à riiitérieur, soit à l'extérieur. 

Comme il est impossible, sans risquer d'être 
obscur, de parler de deux sujets à la fois, nous 
traiterons plus bas de la vente extérieure, tout en 
admettant pour le moment le peu de confiance 
qu'il est permis d'avoir dans le développement de 
cette vente, à chaîne de le prouver plus tard. 

Commençons donc par résoudre les deux ques<^ 
tions que nous avons soulevées. 

1^ Les industries qai ne redoiUent pas le libre 
échange oni^Uesdes chances d'augmenter leurs dé- 
bouchés intérieurs^ afin de combler ce déficit? 

Mais il n'est pas une seule de ces industries qui 
n*ait également ses concurrents à l'extérieur , et des 
concurrents qui profiteront tous du fait que nous 
avons signalé, en d'autres termes, qui, mis en 
possession d'un marché nouveau , y expédieront un 
excédant dé production dégrevé d'une grande par- 
tie des frais généraux de la vente ordinaire; par 
conséquent, ils pourront y vendre à meilleur mar^** 
ché que nos fabricants , tout en réalisant les mén^s 
bénéfices : premier avantage à constater contre 
nous. En second lieu, ne perdons pas de vue que 
celles de nos industries qui inclinent en faveur 
du libre échange sont protégées actuellement par 
des droits de douane très-élevés , et même par ta 



BFPBTS GtNÉEAUX D0 LIBRB iCHANGB. S5 

probibilioD; rétabliBsement du libre échange ^ eo * 
fkisaot cesser cet état de choses , les privera donc 
des avan^tages qui en résultaient pour eux. Par 
exemple les soieries auront à soutenir la concur- 
reBCe éd Zurich , Elberfeld et Crefeld pour bien 
des articles qui aujourd'hui payent 880 et 3ooo fr. 
d'entrée par cent kilogrammes; car la suppres- 
sien* de ces droits profitera nécessairement à l'in- 
dustrie étrangère. Ainsi les fabricants de soie- 
ries, indépendamment de la concurrence intérieure 
qu'ils se feront , auront encore à lutter contre tous 
les fabricants: étrangers ; et si cette lutte est moins 
pénible en ce qui concerne les étoffes de luxe et 
(te goût , eUe le sera d'autant plus quant aux ar- 
ticles plus communs , à l'égard desquels il faudra 
souvent soutenir une concurrence de privations 
el de misère, ainsi que nous en avons cité un* 
e^^mple. 

» Que diront encore nos monliniers et nos fila- 
lears de soie, quand les soies écrues grèges et mou- 
linées pourront entier librement de l'Italie? 

Sera-ce l'artide de Paris auquel on voudra impo^ 
ser l'éiKM*me ferdeau de contre-balancer les pertes 
qiiedes productions telles que celles des laine, fers, 
eolon, lin, industrie des machines, etc. , etc. , au- 
ront subies sur le marché français? Le simple bon 
Mns suffit pour démontrer le contraire; déjà l'Al- 
lemagne a introduit chez elle cette fabrication el 
prodciît avantag^isement une gitinde partie de<ieè 
articles; les objet» de cuivrerie ordinaire s'y fabri- 
quent même à des prix qui> lui permettront d'en 

3. 
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importer chez nous^ quand le libre échange aura 
fait disparaître la prohibition qui existe encore jus- 
qu'à présent sur cet article. 

Resteront alors quelques autres industries de 
luxe ; mais il est impossible de supposer que leur 
production pourra acquérir, sur le marché inté- 
rieur y des débouchés propres à bonifier les mil- 
lions de vente que les autres industries auront 
perdus. 

Comment admettre que quelques articles de luxe 
isolés puissent faire la contre-balance de cette masse 
de produits d'un usage général et journalier? 

Enfin y de quelque côté que nous tournions nos 
regards, nous ne voyons pas de fabrications qui 
soient en état de compenser par leur vente inté- 
rieure celles qui sont compromises. 

Mais j nous dira-t-on , vous raisonnez dans l'hy- 
pothèse des choses actuelles. Enlevez les douanes, 
et vous enlèverez également les entraves qui en- 
chaînent le commerce et qui renchérissent tous les 
produits; la diminution déboutes choses entraî- 
nera aussi la diminution de la main-d'œuvre vôuis 
achèterez vos matières premières moins cher, par 
conséquent vous fabriquerez, vous vendrez meil- 
leur marché, et vous pourrez concourir avec l'é- 
tranger. 

- Bien que ce raisonnement soit spécieux, il n'est 
pas du tout concluant; car, d'abord, ce nouvd 
état de choses nenous garantira nullement contre 
les invasions dés produits de l'Angleterre, qui se 
trouvera déjà dans cette situation par les ré- 
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formes douanières qu'elle a iotroduiles; et les 
autres moUfs de crainte contrç ce pays n'en con- 
tinueront pas moins à subsister. D'un autre côté, 
la main-d'œuvre en Allemagne est déjà à des prix 
tellement- bas, qu'un libre échange complet ne 
pouj-ra guère nous la procurer meilleur marché 
qu'elle ne l'est dans ce pays. 

Du reste, nous avons vu qu'en admettant même 
toutes les conditions égales entre les industries in- 
digènes et les étrangères , il fallait nécessairement 
accorder par là la possibilité aux étrangers de con- 
courir avec les nôtres sur notre marché, surtout 
parce que ce marché sera une trouvaille pour eux, 
et qu'ils n'auront pas besoin d'y réaliser autant de 
bénéfices. 

Admettez d'abord dix manufactures de drap 
dans un pays; admettez que, l'année suivante, il 
s'en forme encore dix , qui soient dans des condi- 
tions égales avec les premières, cela fera vingt fa- 
briques. Il est hors de doute que les vingt fabri- 
ques vendront; mais chacune d'elles, en supposant 
que la consommation reste la même , fera une 
vente qui ne sera plus que la moitié de celle que 
faisait chacune des dix premières fabriques. 

Admettez maintenant que les dix préexistantes 
soient les fabriques françaises, et les dix autres les 
concurrents étrangers, il sera clair que les françai- 
ses ne feront plus que la moitié de leurs affaires 
sur notre marché , et que l'étranger leur aura en- 
levé l'autre moitié. 

Il résulte donc de tout ce qui précède qu'il est im- 
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possible au libre échange de nous garantir, en ftiit 
d'industrie, des équivalents à ce que noire pro* 
duction manufacturière aura perdu sur le marché 
intérieur. 

Or, la diminution générale de production manu- 
facturière entraînera une diminution générale de 
population manufacturière , à moins que Vagriad' 
ture ne puisse supporter toutes les chaînes du dé- 
ficit constaté. A cet efTet il faudrait que les progrès 
de sa pi*oduction et de ses débouchés sur le ter- 
ritoire français la missent à même non^seulement 
de remplacer la population industrielle qui «es*- 
terait sans ouvrage ^ mais encore de rcgagotr 
la somme des Ventes que notre induslrie manu- 
facturière aurait perdues sur notre propre mar- 
ché. 

Ce point fait l'objet de la seconde question que 
nous avons posée, savoir: 

1^ Les produits de Fagriculture compenserôni-iis, 
sur le n^arché indigène , les ventes que notre in^ 
dustrie manufacturière aura perdues sur ce mar^ 
ché? 

Parlons d'abord des vins. 

Quant aux vins , il est bon de remarquer qu'il 
existeau tarif un droit de.HSfrancé et de loo francs 
par hectolitre sur les vins et liqueurs venant de 
l'étranger, et il est probable que l'abolition de ce 
droit en fera importer bieq davantage. Qui nous 
assure que les vins d'autres pay$ qui peuvent être 
produits dans des conditions aussi favorable$ , et 
même plus favorables que les nôtres, ne feront pas 
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un^ sérieuse coocurreDce k dos vins , et qu'ils ne 
trouveront pas faveur datis la consommation? 

Mais ce qu'il faut considérer avant tout , c'est 
que , par suite de la diminution de la population 
ouvrière , les vins français perdront une partie 
trè»4mportante de leurs débouchés intérieurs, car 
chacun sait que les ouvriers sont les grands con- 
sommateurs de vin. 

. La consommation intérieure de cet article sera 
donc rétrécie; cependant c'est la meilleure, la plus 
certaine et qui fait emploi de toutes les qualités de 
vins, et surtout de ceux qui ne supportent pas 
tm long transport, tek que les vins non mous- 
seux de Champagne, ceux de Bar, les vins légers 
de la Boui^ogne, et la majorité des liquides de ce 
genre qui sont d'une qualité ou d'un prix infé- 
rieur. 

Pour faire remarquer quelle est l'importance de 
cette consommation intérieure, il suffit d'observer 
qu'elle forme au delà des vingt-huit trentièmes de 
toute notre production. 

Citons encore les c^r^a/^^ , produit très-impor- 
tant, caria bonne ou mauvaise condition de cet 
article est d'une influence décisive sur l'état plus 
ou moins prospère de l'agriculture. 

L'abolition des droits sur les céréales porterait , 
dans les années pi*ospères, un coup funeste à no- 
tre culture du blé; car l'Amérique, la Russie et 
l'Egypte nous feraient une concurrence formida- 
ble sur notre marché, aidées qu'elles sont par le 
concours des moyens de transport prompts et avan- 
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tageux dont eilies peuvent disposer aujourd'hui, et 
qui tendent toujours à se perfectionner. En efTet, il 
n'y a pas plus de frais de transport d*Odessa à 
Marseille y pour loo*' kilogrammes de grains, que 
de Strasbourg à Paris. 

Dans la Russie méridionale , le terrain propre à 
la culture du blé vaut 3 et 4 francs Thectare , et 
la terre est cultivée par les serfs : aussi est-il des 
contrées où Fhectolitre de froment s'est vendu, 
cette année, à l^ (rancs, et le seigle et l'avoine à 
a francs l'hectolitre. 

Toutes ces considérations ne sont pas favorables 
au développement de la culture du blé et aux pro^ 
grès de sa vente sur le marché intérieur» 

Il en sera de même de bien d'autres articles ; 
nous nous bornons à citer les lins, laines^ chanvre^ 
et surtout les graines oléagineuses , à la culture 
desquelles la libre entrée du sésame porterait tin 
coup ruineux, ainsi.que cela est ressorti des discus* 
sions récentes dans les chambres. 

Les produits alimentaires, comme légumes , pom^ 
mes de terre, qui supportent moins le transport et 
qui doivent être consommés sur les lieux ; le bétail^ 
soit pour l'alimentation, soit pour les matières pre* 
mières qu'il donne à l'industrie, comme la laine, les 
peaux, etc.; enfin les végétaux qui sontconsommés 
dans les manufactures , à titre de matières premiè- 
res, tous ces produits exigent une consommation 
intérieure forte et puissante , autrement il est im* 
possible que leur vente intérieure puisse se déve- 
lopper* Mais qu'arriverai t4l dans l'hypothèse du 
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Ubre échange? La ruine d une grande parlie de l'in- 
dustrie entraînerait la diminution de la popula- 
tion, et nous n'avons rien pu trouver jusqu'à pré* 
sent qui nous rendit cette population sous une 
autre forme. Il y aura donc moins de fabricants ^ 
moins d'employés , moins d'ouvriei*s. Si l'on vou- 
lait en faire le compte, il s'élèverait a des mil- 
lions. Mais ce n'est pas tout : une partie de la 
population non manufacturière diminuerait égale- 
ment. 

Admettez y en eflet, une contrée qui ne soit pas 
industrielle; mettez-y de l'industrie : qu'arrivera-t-il ? 
Non-seulement la population augmentera du per- 
sonnel des ouvriers de cette industrie, mais encore 
de tousceux auxquels la population ouvrière pourra 
offrir des ressources d'existence, ressources qui 
n'existaient pas auparavant. C'est ainsi que les ou- 
vriers d'une contrée attirent plus de marchands, 
plus d'aubei^istes, etc., etc. 

Il y aura donc diminution dépopulation sous un 
double rapport ; et si vous ne l'admettez pas, si vous 
continueztà supposer une population intacte, il ar- 
rivera qu'une masse d'hommes qui étaient, sous le 
régime de l'industrie, de bons consommateurs, se 
changeront en consommateurs fort mauvais. Le 
marchand le plus a>ide d'afïaires ne voudra pas 
ouvrir un compte courant à des mendiants. 

Mais il importe de vider à fond la question de 
la population, car nous pourrons en tirer plus tard 
des conclusions impo: tantes. 

Tous les détails dans lesquels nous sommes en- 
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Iré à prapos de Findiistrie et deTagriculturey eu 
égard à leurs débouchés sUr le marché mtérieur j 
nous ont prouvé qu'H y aura diminutibn dépopu- 
lation. Nous avons fait nos réserves quant au com- 
merce extérieur, et nous prions,sauf à ledémontrer, 
d'admettre pour le moment que nos Tetltes manu- 
facturières et agricoles à Textérieur ne pourront pas 
occasionner, parleur développement, un excédant 
de production intérieure , et par conséquent de 
population productrice. 

Toutes les autres ressources épuisées, il en res- 
terait une dernière dont le libre échange pour* 
rait se prévaloir, c'est-à-dire : 

Le commerce proprement dit j par exemple celui de 
transit j de commission^ de banque, etc.^ serait'- 
il en état^ par suite des progrès que le libre échange 
pourrait peut-être lui imprimer, de prendre 
un lel mouvement en France , que ce mouvement 
d affaires fournirait un gain à une grande populu'* 
tion qui^ jusque à présent, n^yapas trouvé ses res^ 
sources? 

Nous examinerons le fond de cette question plus 
tard ; nous nous contenterons d'admettre pour le 
moment l'hypothèse la plus favorable au libre 
édiange. 

En supposant donc que ce genre de commerce 
prenne le plus grand développement , par suite de 
la liberté commerciale, la population augment^*a- 
t-elle assez pour compenser la population indus- 
trielle perdue? ^on, car les opérations sirtiplement 
commerciales nécessitent , au su de tout le monde, 
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beaucoup moins le concours des hommes que les 
opérations industrielles. 

El par ex0mple^ pour fiûre un milUoo d'aflEûres 
commerciales de ce g«ire ^ ce n'est pas certes exa- 
gérer en moins que de soutenir qu'il faut un per- 
sonnel actif de tout au plus trente individus; même 
avec ces trente hommes on serait en état de faire 
beaucoup plus que fie million d'affaires. Quelquias 
comptes courants de j^us, ime correspondance et 
quelques déplacements en sus , quelques chiffres 
pjius élevés à enregbtrer dans les colonnes des livres 
de coîntoerce^ n'occasionnait pas une beaucoup 
plus grande^ dépense de travail. 

Gtons maintenant^ en regard , un exemple in- 
dustriel. 

. La production du fer, en France , en i8449^taU 
de 1 5o millions de francs. 

Il faut environ 96,000 ouvriera de tout genre 
pour réaliser cette production , ou bien 64o ou» 
vriers pour faire un million. 

Si les trente individus d'une maison de corn* 
merce sont nécessaires pour iaire un million d'af- 
faires , combien faudraît«il faire de millions d'af- 
fiures commerciales pour employer 96,000 emi- 
ployés ? 

11 faudrait en faire pour trois milliards aoo 
millions de fr., chiffre énorme mis en regard d'une 
seule industrie, et qui prouve mieux que la démon- 
stration la plus longue l'impuissance du commerce 
d'augmenter autant la population que Tindusirie. 

Nous avons donc épuisé toutes les ressources 
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Et ce fiitt affligeant, combine avec une concur- 
rence extérieure plus vive , rendra sur notre mar* 
ché les conditions de nos ventes de soieries , 
articles de Paris ^ articles de luxe, très-désavan* 
tagensesy sans parler de nos autres industries , qui 
se trouvent déjà assez compromises par d'autres 
motifs. 

En vain les libres échangistes nous diront-ils que 
)a consommation deviendra plus considérable^ en 
raison des plus grandes facilités qui lui seront of- 
fertes par le meilleur marché de tous les produits; 
que y moins on paye cher, plus on peut acheter; 
que 9 plus une occasion est rendue facile , plus on 
en profite. 

Ces principes sont vrais y mais il s'agira de savoir 
s'ils pourront porter des fruits dans les circons* 
tances du libre échange. 

La vivacité des relations , et des ventes inté- 
rieures d'un paySyCt la force de la consommation, 
dépendent des moyens qu'ont les habitants de 
prendre part aux transactions qui s'y font. 

Plus un pays sera peuplé d'hommes capables de 
vendre et d'acheter, plus les affaires seront ani- 
mées et plus la consommation sera gi:ande. 

Mais nous avons vu que le libre échange tendait 
à diminuer le nombre d'hommes producteurs; au- 
tant d'industries de moins, autant de producteurs 
industriels de moins: donc diminution de moyens 
d'acheter, non seulement pour la population ou- 
vrière, mais encore pour tous ceux qui n'existent 
que par ces ouvriers. 
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Considérons encore que le meilleur marché du 
libre échange ne sera pas tout bénéfice : il sera en 
grande partie une nécessité de position ; si un 
homme est tenu de vendre meilleur marché, il est 
juste aussi qu'il achète moins cher. C'est ainsi qu*un 
cultivateur , qui devra vendre sou hectolitre de 
froment à i6 francs, au Heu de aa francs, sera 
bien obligé d'acheter ses objets de consommation 
meilleur marché, etc., etc. Les exemples abondent. 

Mais enfin supposez tel état de choses que vous 
voudrez , pour qu'une population puisse accroître 
sa consommation , il est nécessaire d^abord qu'dle 
produise davantage; car, avant de pouvoir ache^ 
ter , il faut se créer des ressources en vendatit. 

Cependant le libre échange a pour effet de tarir 
les sources de vente, de production et de* gain, 
en ruinant une foule d'industries manufactiirièrefli 
et agricoles, d'où ces sources doivent jaillir, et 
nous avons vu qu'il ne pouvait rien mettre à 
la place. Il faudrait donc supposer des opéra- 
tions lucratives inconnues jusqu'à présent, et se 
mettre à la recherche d'une nouvelle pierre phi- 
losophai. 

Enfin te libre échange veut agrandir la consom- 
mation , et U chasse une grande partie des consom- 
mateurs; il veut donner le bon marché, et il rend 
ce bon marché stérile en enlevant bien des res- 
sources pour le payer. 

A moins de recevoir des preuves du contraire, 
on est porté à croire que le bon marché du libre 
échange est un bon marche qui rtàne. 
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Au commencement de ce paragraphe noas avons 
posé la question qui suit : 

« Avec le libre échange, le mardié intérieur 
« re$tera-t-il autant, qu'il Test maintenant le par* 
« iBge de la production indigène?» 

Ile Texaroen de cette question sont ressortis bien 
des faits que nous allons résumer tout à Tlieure; 
mais avant de passer outre, il nous reste encore 
quelques observations générales à présenter en ce 
qui touche le marché intérieur d'un pays. 

Nous avons vu que, sous le système de la lil>erté 
commerciale, ce marché se perdrait en ^unde par-> 
tie pour notre production. Cependant il est un 
principe généralement reconnu , du moins dans 
tous les grands États : c'est que la production na-» 
tionale trouve son principal. élément de force et de 
8éç»u*ité dans le marché intérieur, qui est moins 
influencé que le marché extérieur par ïes conjonc^ 
turés politiques et les causes agissant en dehors 
de notre pouvoir et au delà des frontières. Enfin 
il est soumis à moins de fluctuations, d^int^rup- 
tions el de catastrophes. 

Aucune cause ne saurait interrompre les rela- 
tions intérieures d'un pays, à moins qu'on ne 
veuille supposer la guerre civile, ou le territoire 
compromis par une invasion. 

Le commerce extérieur , au contraire , dépend 
de mille incidents imprévus qui peuv^it trompa 
les spéculations de l'esprit le plus, clairvoyant. 

Nous n'entendons nullement dire par là que le 
commerce extérieur ne doive être pris en considé« 
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ration ; mais s'il devient pour un peuple la princi« 
pale base de richesse , cette base est, dans tous les 
cas y très^incerlaine* U peut surgir à chaque instant 
dans le monde politique des obstacles ou des cau- 
ses de ruine pour les relations les mietix établies. 
Il peut surgir de même à chaque instant dans le 
monde industriel étranger des causes qui peuvent 
faire tarir, pour un pays, la source de bien des 
exportations , soit par le fait de la concurrence 
étrangère, soit par le changement d'habitudes et 
de goûts , soit par la substitution de tels genres 
de produits à d'autres , etc. 

Engager de préférence des richesses dans le 
commerce extérieur et négliger son propre mar- 
ché, c'est construire Une maison sur un fonds 
loué , au lieu de l'établir sur son propre fonds. 

Le premier boulet dirigé contre le pays peut 
déchirer le bail, et la brutalité du canon réduit au 
silence toutes les considérations de justice, de 
propriété et de bon droit. 

C'est alors que les puissances maritimes ne sont 
ni plus ni moins que des pirates sans conscience , 
qui coulent vos vaisseaux chaînés dé vos màrcbian- 
dises; vos dépôts en pays étrangers sont non-seu- 
lement compromis, mais les quantités qui vous 
restent encombrent encore vos magasins; vous 
avez fait de fortes dépenses, et la grande pro- 
duction dans laquelle vous vous êtes lancés peut 
compromettre vôtre fortune. Eh résume , un pays 
dont le commerce ne vit que par l'exportation 
risque d'être facilement épuisé par une guerre; il 
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peut méine^ être ruiné au point qu'il y perde to: na- 
tionalité» 

Nous concluons de là et nous ne croyons pas 
être exclusif en disant que c'est en faisant ses 
affaires les plus importantes sur son propre terri- 
toire, sous la sauvegarde du pays, qu'un peuple 
se crée un fonds de richesse assuré. Par là il se 
rend indépendant et plus puissant à: aborder le 
commerce étranger, par la raisoti que les affaires 
intérieures 9 le couvrant déjà d'une partie de se» 
frais, lui. permettront de vendre au dehors meil- 
leur marché y parce qu'il aura moins besoin du 
commerce extérieur, qu'il pourra mieux choisir ses 
affaires, et ne donner la préférence qu'aux bonnes 
et sûres affaires; de même une vente florissante est 
moins exposée aux faillites, tandis qu'on est beau- 
coup plus sujet à des pertes de ce genre , quand 
les temps sont mauvais et qu'il faut chercher des 
affaires à tout prix. 

En général, bien qu^une nation ne puisse fermer 
son marché aux étrangers, nous croyons cepen- 
dant qu'elle doit y dominer. Et quant à nous , en 
particulier, nous devons prendre la conservation 
du nôtre en sérieuse considération ; car c'est le meil- 
leur marché du monde. 

Le résumé de ce paragraphe nous présenté les 
faits suivants. 

Notre production perdra la plus grande partie 
du marché national : 

i^ Parce que, par suite du libre échange, nos 

4 
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principales indnsliies seront affaiblies ou ruinées, 
et par conséquent ne rendront plus que peu de 
chose ou rien en France ; 

fà? Parce que celles qui survivront rencontreront 
daàs la plupart des cas la concurrence étrangère 
sur leur^propre terrain, et que d'ailleurs, par suite 
d^une diminution de population, le propre marché 
sera rétréci; 

3^ Parce que Tagriculture se trouvera dans les 
mêmes cas, concurrence plus ou moins ruineuse 
du dehors et perte d'une partie des débouchés que 
lui ofTre l'industrie indigène. 

Le tout peut se dire en deux mots : perte d'une 
partie du marché intérieur^ diminution de production 
et de population. 

s ni 

EFFETS DU L1BRR ECHANGE SUR LE COMMERCE 

FXTIÉRIEUK. 

Après avoir traité la question du commerce in- 
térieur, nous avons à examiner quelle sera tin^ 
fluence que le libre échange exercera sur le com-^ 
merce extérieur. 

A ce sujet, il faut entrer dans quelques détails 
tant en ce qui concerne l'industrie manufacturière 
que rindustrie agricole. 

Toutes les grandes industries qui jouissent ac- 
tuellement du drawback, cotofi, laine, ^von, cuir, 
cuivre, etc., n'auront point de chances de gagner, 
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car aujourd'hui le remboarsement des droits les 
place déjà dans les conditions du libre échange. 

Ou pourra bien objecter que le régime nouveau 
rendra moins onéreuses leurs conditions de (abri- 
cation. Sans doute; mais, ou bien T^tranger qui 
s^occupe de la même fabrication adoptera la liberté 
commerciale ) ou il ne Tadoptera pas. S'il Tadopte, 
nos avantages du meilleur marché peuvent égale- 
ment devenir les siens, et vous ne vous trouverez 
point, par l'efTet. unique du libre échange, dans 
une position meilleure que la sienne; ou bien il 
ne l'adoptera pas, et alors il taxera vos marchan- 
dises à l'entrée comme il l'entendra, et vous n'au- 
rez rien de certain. 

Les industries qui nous occupent se trouveront 
précisément dans une position bien plus mauvaise 
qu'actuellement : car aujourd'hui elles sont en pos- 
session exclusive du marché intérieur, qui couvre 
en grande partie leurs frais de fabrication et leurs 
frais généraux, et leur permet en conséquence 
^l'exporter une certaine quantité de leurs produits 
à des prix réduits ou avec un bénéfice moindre. / 

En général, quand il s'agit de nos plus fortes in- | 
dustries, comme celles des fers, laine, coton^ ma- ^ 
chines, etc., etc., il ne pourra guère être permis 
de parler d'exportation , parce que leur existence 
même sera mise en question ; et si les Anglais par- 
viennent sous tous ces rapports à nous battre, 
comme dit M* Peel, sur notre propre marché, ils 
n'auront certes pas à craindre notre concurrence 
extérieure, aidés qu'ils sont en outre par les trans- 

4. 
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ports plus avantageux que leur fournit leur grande 
marine marchande. 

Toutes ces industries ne pourront donc plus ex- 
porter ce qu'elles exportent aujourd'hui, et cepen- 
dant ce sont celles qui offrent les plus fortes 
sommes. D'après le tableau du commerce général 
de France, la valeur oflicielle des exportations des 
tissus de laine était, 

Eo 1843 de 80 mfllioni de fr., et eem de coton de 82 millioiis de fr. 
• 1844 104 id. 118 

1845 105 id. 128 

Voilà donc seulement deux exportations qui ^ en 
1845, se sont élevées à 233 millions, et que nous 
perdrions par le libre échange. 

Est-ce la soierie, est-ce l'article de Paris, sont-ce 
les vins qui pourront nous dédommager de cette 
exportation ? 

Mais quant à ia soierie , son plus beau marché 
est dans l'intérieur. Sur les 3oo millions qu'elle 
produit, plus de la moitié est consommée en France. 
Et qu'on le sache bien, dans aucun pays il n'y a au- 
tant de luxe que dans le nôtre, sauf l'Angleterre. 
Vous attirerez donc une concurrence étrangère qui 
pourra devenir sérieuse y sur le meilleur des mar- 
chés , sans vendre peut-être plus de soieries à l'é- 
tranger qu'actuellement; car, si TAllemagne ôle 
K même ses droits sur la soierie , il est fort douteux 
\ qu'elle en fasse pour cela une plus forte conspmma- 
j tion. Et si vous voulez la liberté de commerce, 
vous ne pouvez la vouloir seulement pour l'Eu- 
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rope, il faudra l'accorder aussi à la soierie de l'Inde, 
qui, sauf les foulards, est jusqu'à présent frappée 
de prohibition, et qui^ par cette raison, doit être 
d^une concurrence d'autant plus dangereuse (i). 

Quant aux articles de Paris^ nous ne voyons que 
l'Allemagne et la Russie où la vente de ces articles 
puisse augmenter. 

Cependant, avec l'Allemagne, il ne faut pas se faire 
illusion, car quoiqu'elle ait élevé, il y a quatre 
ans , les droits sur ces articles à un taux exorbi* 
tant , sous prétexte de représailles, elle ne con- 
tinue pas moins à nous demander les objiets de 
luxe dans ce genre dont elle a besoin. Il n'y au- 
rait donc que les objets de cuivrerie ordinaire; 
mais, comme nous avons eu l'occasion de le dire, 
l'Allemagne les fabrique elle-même et à des prix 
qui lui permettront d'en importer une grande par- 



• 



(i) L'industrie de la soierie s'est grandement développée à 
l'étranger; c'est ainù que l'Angleterre^ qui, en 1824» comptait à 
peine 3y5oo métiers de rubans et soieries , en compte aujour- 
d'hui environ 80,000 ; ainsi presque autant que la France, qui 
en a 100,000. 

Le canton de Zurich en a près de r i5,ooo 

Le canton de Bàle en a plus de 10,000 

La Prusse rhénane, l'ancienne Prusse et la Saxe, 

plus de. a5,ooo 

La Russie, entre Saint-Pétersbourg et Moscou. . . la à 1 5,ooo 

Enfin , r Autriche et l'Italie, au moins 25,ooo 

En coûtant l'Angleterre 80,000 

Nous trouvons un total de 170,000 

Voilà donc 100,000 métiers français en présence de 170,000 
métiers étrangers. 
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tie cliez nous, si, avec le système de douanes actuel, 
disparaissait la prohibition : à plus forte raison 
restera-t-elle maîtresse de son propre marché I 

Nous arrivons slux produits de ^agriculture. 

Passant sous silence les objets alimentaires non 
susceptibles de transport , qui ne laissent pas que 
de former une grande partie de la richesse agricole 
et dont nous avons vu la production Irès-compro- 
mise sur le marche intérieur, noua devons parier 
avant tout des céréales et des vins. 

Quant aux. céréales, cette production sera mise en 
péril par suite de la concurrence étrangère et de la 
perte de ses débouchés intérieurs; et ce sont préci- 
sément ces débouchés qui sont les plus avantageux; 
car, en envoyant au dehors les produits du sol, Fagri- 
culteur supporte lousles fraisd'exportation, lesquels 
viennent réduire considérablement son bénéfice. 

Cette exportation, du reste, sera d autant plus 
difïicile que l'agriculture, privée en grande partie de 
Tappui et du profit de ses débouchés intérieurs, 
sera peu en état de rivaliser avec les concurrents 
que nous avons déjà signalés, et ce commerce, en 
supposant qu'il puisse avoir lieu, ne semblera point 
présenter beaucoup de chances de bénéfices à ceux 
qui le feront. 

Il n'est pas même probable que Fagri culteur 
profitera beaucoup du bon marché que proniet le 
libre échange, et que cet état de choseslui procurera 
de grands avantages, car il se ressent peu de la pro- 
tection dont jouit l'industrie ; par exemple, les droits 
sur le fer, dont il fait pourtant une grande consom- . 
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maliou, ne pèsent que pour un centime et demi sur 
rhectolitre de blé. Les vêtements du cultivateur sont 
trèsrsimples , et il les confectionne très-économi- 
quement ; il en use peu f et il n*y a pas de varia* 
tion dans sa manière de sliabiller^ en sorte qu'on 
peut produire ces étoffes en masse dans nos ma« 
nufactures et à moins de frais que les articles de 
luxe : aussi nous sommes certain que les vêtements 
de nos paysans ne coûtent au total pas plus cher 
que les vêtements du paysan étranger. 

On peut encore objecter que, sous Je régime dé 
liberté commerciale^ la valeur du terrain et le prix 
du bail seront moindi*es ; mais en revanche les prix 
des blés seront Clément moins élevés, la propor* 
tion sera rétablie, et nous ne voyons pas q.ue la po- 
sition du cultivateur devienne meilleure, surtout 
yis-à-vis celle de certaines contrées comme la 
Piussie méridionale, l'Egypte et surtout FÂmérique, 
car il faudrait que le prix des terres tombât bien 
bas pour que le cultivateur français pût rivaliser 
par ce motif avec le prix de vente de ces contrées; 
et certes ce ne serait point là un des malheurs les 
moins grands résultant du libre échange. 

Quant aux vins , la question se présente sous de 
meilleurs auspices en faveur du libre échange. £xa^ 
minons cepepdant : nous avons dit qu'une grande 
partie des vins de France, soit en vertu de leur 
nature même, soit en vertu de leur prix et de leur 
qualité inférieurs, ne peuvent se consommer que 
sur les lieux. 

Il n'y aurait donc que les vins de Bordeaux , 
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c[uel<]nes vins de Bourgogne et de Champagne, 
dont Texportation aurait chance d'augmenter. Mais 
augmenterait*elle assez pour contre-balancer la di- 
minution des débouché; que notre production de 
vins éprouverait en France même ? Personne ne sau<^ 
rait vous le dire; il est permis même de le nier, si l'on 
considère que ces chances de développement ne se- 
raient acquises qu'aux vins de luxe, tels que ceux 
de Bordeaux, quelques vins de Boui^ogne, de Cham^ 
pagne; que le Champagne, du reste, souffrira tou- 
jours delà contrefaçon étrangère etde la fabrication 
des autres vins mousseux ; que presque tous les 
pays ont des octrois à l'entrée des villes, qui sont 
cependant les centres de consommation des vins 
de luxe, et que les octrois, qui ne seront proba- 
blement point détruits par le libre échange, s'oppo- 
sent même plus au développement de la consom- 
mation de ces vins que les droits d'entrée à la 
frontière. Nous avons la conviction que les vins or- 
dinaires, bien loin de gagner en débouchés, per- 
draient au contraire, et cette perte serait d'autani 
plus sensible, qu'elle léserait plus d'intérêts, parce 
qu'il est évident que quelques vignobles privilégiés 
du Boixielais, de la Bourgogne et delà Champagne 
ne peuvent pas être comparés à tous les autres vi- 
gnobles de la France. Pour nous, le résultat défi- 
nitif et général du libre échange sur l'ensemble dç 
l'industrie vinicole parait devoir être négatif, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

De tout ce qui précède nous croyons pouvoir 
conclure que les avantages perdus sur notre propre 
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marché, et la perte certaine des grandes exporta- 
tions actuelles, ne seraient point, sous l'empire du 
libre échange, compensés par d'autres exporta* 
tions. 

Biais, si même Ton veut admettre que certains 
produits isolés puissent développer leur vente ex- 
térieure, il est impossible de se figui*er que ces 
produits isolés puissent faire la contre-balance de 
cette masse immense de produits français qui se 
vendent aujourd'hui tant à l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur. Il faudrait, en effet , supposer que trois ou 
quatre industries prissent un développement telle- 
ment phénoménal) qu'elles fussent en état de re- 
présenter à elles seules la force de production et 
l'importance des grandes industries des fers, des 
cotons^ des laines, des machines et de toutes les 
industries que nous avons déjà citées. 

Du reste, en consultant nos propres forces, en 
considérant les moyens de la concurrence et ceux 
de la consommation étrangère» on ne peut trouver 
aucun indice que de pareils faits puissent se réa- 
liser. Évidemment, une telle supposition touche- 
rait à l'absurde. 

Le libi*e échange, sous le rapport de l'exporta- 
tion, ne nous offre donc pas de garanties suffi- 
santes; au contraire, plus on réfléchit à cette ma- 
tière, plus on entrevoit de difficultés. 

Et, de toutes les difficultés , celle qui n'est pas la 
moins importante résulte de la considération sui- 
vante : 

Pour que la liberté commerciale eût une chance 
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d application pratique , il faudrait quelle fut gêné' 
raie; il s* agirait donc den inculquer les principes ^ 
nonrseulement à la France ^ mais encore à tous les 
États étrangers. 

Car ces principes doivent être universellement 
reconnus, et ne peuvent s'appliquer d'une manière 
partielle. 

Admettons, en eflet^que nous proclamions leprinr 
cipe du libre échange, et que nous ne soyons pas 
imités par les autres États du monde , quelle serait 
la conséquence de cette mesure? Cest que nou^ 
compromettrions notre propre marché, sans savoir 
le parti que nous pourrions tirer des marchés 
étrangers: il n'y aurait même plus réciprocité, Nous 
ruinerions nos plus belles industries; et quant a 
celles qui nous resteraient, non-seulement nousau-^ 
rions rétréci pour elles le marché intérieur , mais 
encore nous serions incertains sur leurs débouchés 
extérieurs. 

Peut-on raisonnablement espérer que l'Autriche, 
la Russie, le Zollverein, proclameront le principe du 
libre échange? Nous ne le pensons pas : TAutriche 
ne cesse point d'être guidée par son vieil esprit 
prohibitif; la Russie cherche à élever son industrie 
en lui accordant une forte protection ; le Zollverein , 
chaque fois qu'il modifie ses tarifs, opère ces chan- 
gements en augmentant de plus en plus ses droits; 
car le cri de protection est le cri général qui s'é- 
lève en Allemagne,surtout contre l'Angleterre, que 
le Zollverein peut regarder comme sa concurrente 
la plus dangereuse. L'Allemagne, ayant passé par 
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récole du libre échange, sait ce qu'il coûte et 
dans quelles mauvaises conditions il peut placer 
l'industrie, surtout en ce qui concerne les ou* 
vriers : ce n'est, enefTet, que par des mains-d'œuvre 
réduites qu'elle a pu pendant longtemps soutenir 
la concurrence ; mais la population ouvrière a fait 
les frais de la lutte, et a été contrainte à une existence 
misérable. Ainsi , quand les Anglais eurent ruiné 
complètement les fileurs allemands, les tisserands 
continuèrent à élaborer les fils que leur envoyaient 
les Anglais ; mais ce travail n'a pu s'effectuer qu'au 
prix des plus grandes privations, c'est-à-dire en 
se contentant d'un gain de 60 à 70 centimes par 
jour , et encore moins. 

On objectera que ce fait peut être la conséquence 
de l'infériorité du travail à la main sur le travail 
mécanique : mais cette objection ne détruit pas 
notre assertion ; car comment les Allemands pour« 
raient-ils concourir contre la supériorité des An- 
glais dans le travail mécanique, sans l'appui de la 
protectiota ? 

Admettons même que le concours de toutes les 
autres nations soit acquis au libre échange, il fau« 
dra s'assurer si ce concours sera durable, s'il pourra 
l'être, si ce traité général de commerce sera decon-^ 
texture plus solide que les traités politiques qui ont 
jusqu'à présent, tant bien que mal , régi les États 
de l'Europe. Le régime commercial ressentira in- 
dubitablement et à chaque occasion les contrer 
coups des ébranlements du régime politique, parce 
qu'une guerre entre deux peuples, si elle ne brise 
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entièrement les relations commerciales entre eux , 
met ces relations pour le moins en question, et en 
^mprometFavenir. 

Il faudra donc s'assurer si la premièi*e guerre ve- 
nue, si la moindre jalousie de peuple à peuple, si 
la lésion qu'une nation peut éprouver dans ses in- 
térêts par suite du nouveau régime, si enfin ces 
causes réunies ne peuvent briser le tissu du libre 
échange, qui nous semble assez fragile, et il Tesl^ 
parce que les causes qui peuvent le désoi^aniser 
sont malheureusement écrites à chaque page dé 
rhistoire. Cesseront-elles d'agir par la suite? nous 
l'espérons, mais nous voudrions avoir une certi- 
tude. 

Tirons de cela des conséquences, en raisonnant 
d'après la situation actuelle des choses. Supposons 
le libre échange établi partout : nous avons vu que 
nous y perdrions les trois quarts de notre industrie, 
et cela est incontestable; admettons même, ce qui 
ne peut se démontrer, que quelques industries, 
les soieries, l'article de luxe et les vins, par exemple 
(et il faut bien les citer, car en dehors d'elles il n'y 
a rien de saillant), gagnent considérablement en 
production par suite de débouchés extraordinaires 
à l'extérieur. Que peut*il arriver en cas de conflit 
avec un pays qui nous demande une grande partie 
de ces prpduits? Ou, dans l'intérêt de nos ex- 
portations, nous serons obligés d'éluder ce con- 
flit, et à cet effet de passer par des conditions 
qui pourront être très-onéreuses; ou, en cas de 
non - conciliation , nous ferons la guerre ; mais 



^J 
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en ce cas nous serons chaires d'une produc* * 
lion qui aura perdu une grande parlie de ses dé- 
bouchés. 

Notre production se trouvera donc dans un 
grand embarras ; en vain demanderons-nous cFan- 
Ires ressources aux industries que nous aurons per- 
dues; elles ne simprovisent pas. D'autres nation(s 
les auront perfectionnées, depuis le jour où nous 
les avons sacrifiées; et il sera difficile de réoi^niser 
ce qui nécessite un concours si varié de circons- 
tances, non-seulement de capacité administrative, 
de connaissances techniques, d'ouvriers expérimen- 
tés, mais encore d'un matériel de fabrication diffi- 
cile et lent à établir. 

Notre production nous sera donc à charge, et 
celle que nous aurons sacrifiée sera impuissante à 
nous porter secours. 

Voilà pour la supposition d'une guerre qui pour- 
rait troubler le libre échange. 

Supposons maintenant qu'une nation se trouvât 
lésée par cet état de choses , et cette hypothèse est 
permise, parce qu'une mesure quelconque porte 
rarement profit à tout le monde : qu'en adviendra- 
t-il ? ou bien cette nation recourra à la guerre, on 
bien elle retournera de nouveau au système de 
protection; à moins de nous faire sa dupe, nous la 
payerons de représailles, et nous deviendronsà notre 
tour protectionnistes contre elle; et après avoir 
perdu les avantages que lé libi*e échange aura pu 
nous donner vis-à-vis de cette nation, nous serons 
forcés de nous mettre de nouveau à la recherche 
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* de ceux que nous avons perdus par suite de Ya^ 
bandon du système de protection. 

Il faut donc que le système du libre échange 
présente des garanties de aurëe^ autrement il ne 
sert qu'à jeter des éléments de troubles et d'incer- 
titude parmi les nations. 

Nous avons encore dit qu'il faut qu'il soit général 
et Rapplique à tous les peuples. 

Car s'il ne l'était pas, s'il n'était que partiel, et si 
4a France se faisait le Don Quichotte d'une idée 
belle en théorie^ mais obscure en pratique et qui 
4ie fût pas partagée par d'autres nations , il n'y a 
nul doute que ces dernières n'en retirassent de 
très-beaux avantages. 

En effet , elles réserveraient le' marché indigène à 
leur industrie 9 et par ce premier et principal dé- 
bouché, elles assureraient une vente certaine à 
leur production, qui en sera d'autant plus forte 
à aborder notre marché, surtout parce qu'elle 
ne se trouvera plus gênée par de forts droits d'en- 
trée. Bien qu'il ne soit pas dit que sa concur- 
rence contre nous puisse s'étendre à tous les ar- 
ticles, il n'en est pas moins vrai qu'elle trouvera 
toujours dans son industrie des produits qu'elle 
pourra nous envoyer avec avantage, sans craindre 
nos propres exportations sur son territoire; effec- 
tivement, il n'existe presque pas de peuple , en y 
comprenant même les moins producteurs, qui n'ait 
au moins une spédUilité dans laquelle il excelle. 

Mais il y a plus : en nous soumettant à un pareil 
régime vis-a-vis d'autres peuples, nous notis char- 
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gérons de faire leur éducation industrielle, qui senr 
des plus complètes , abrités qu'ils sont par leurs 
remparts douaniers ;;et qu'en résultera-t-ii, si ce n'est 
de nous créer par la suite des rivsKix dangereux ? 

Nous disons donc que les nations protectionnistes 
auraient tous les avantages. Deux mots suffisent 
encore pour le prouver. Restez protectionnistes, et 
supposez que le Zollverein proclame tout à coup 
le libre échange, certes nos industries battraient 
des mains et avec raison ; demandez4e à l'article de 
Paris, aux soieries, aux vins, etc. 

Mais quelles chances aurions-nous de laisser en* 
tamer notre propre marché sans être garantis de 
nos exportations? Est-il certain, par exemple, que la 
Prusse compromettra Ëlberfeld afin de faire plaisir à 
Tjyon? Les coteaux du Rhin seront-ils sacrifiés à ceux 
du Médoc? Ce dernier cas surtout est peu probable, 
et il est douteux que le Zollverein consente à laisser 
entrer nos vins en franchise ; ce serait efTarouoher 
les États méridionaux de l'Allemagne, mais surtout 
la Prusse, pour qui cette question est de la plus 
haute importance, tant sous le rapport matériel 
que sous le rapport poUtique, car elle forme le lien 
puissant qui unit à elle ses provinces du Rhin, et 
sans doute elle se gardera bien de relâcher ces 
liens. 

Si l'Allemagne s'opposait à nos vins, serons-nous 
certains des débouchés en Angleterre? Mais M. Cob- 
den nous a dit, lors du banquet de Bordeaux : « Notre 
a froide Angleterre ne produit pas de vins. Les 
« droits élevés dont ils sont encore frappés ne sont 
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*« donc pas des droits profecteursi et c^est conti*e 
« la protection que notre mouvement a été di- 
« rigé. » Ce qui veut dire, en français : Il faut pro- 
téger nos brasseurs, et nous ne sommes libres 
échangistes que quand notre intérêt Texige. 

Et si même des concessions étaient faites à cet 
égard, soyez sûrs que nous serions forcés de les 
payer très^her d'une autre manière. 

Au commencement de ce paragraphe, nous avons 
fait l'examen de nos productions, au moins des 
principales; qet examen n'a pas eu pour résultat 
de nous convaincre des développements que le 
libre édiange aurait pour effet d'imprimer à nos 
exportations; au contraire, nous ayons dû recon- 
naître que celles qui présentent les chiffres les plus 
élevés, c'est-à-dire celles faites par nos grandes in- 
dustries, perdraient beaucoup de leur importance 
actuelle. Nous avons ensuite abordé un autre ordre 
de considérations, et nous nous sommes posé cette 
question : 

Pourrons-nous compter sur le marché de toutes 
les autres nations, ou, en d'autres termes, toutes les 
autres nations voudront-elles se faire libres échan- 
gistes.? 

Si l'Angleterre n'y risque rien, et en raison de sa 
prépondérance elle n'y peut que gagner, car son 
marché restesauf, et ceux des étrangers deviennent 
sa conquête; le ZoUverein, en revanche, la Russie^ 
l'Autriche, y regarderont à deux fois. 

Donc, avant d'être bien renseignés à l'égard des 
nations surles marchés desquelles nous pourrons 
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compter, nous serons condamnés à rester dans une 
complèle incertitude, et à travailler sur des suppo- 
sitions qu'une volonté indépendante de la France 
pourra à chaque instant démentir; et nos chances 
de débouchés extérieurs risqueront fort de s'égarer 
dans les brouillards du Rhin et dans oMx de la 
Tamise. 

IjC résumé de ce paragraphe est le suivant : 

Nous ri avons aucune certitude de regagner au 
dehors ce que nous perdons à la fois au dedans et 
au dehors. 

Le résumé du para^aphe précédent était : 

Perte dune partie du marché intérieur^ diminu-- 
tion de production et de population. 

Ainsi, en nous fiant aux promesses des libres 
échangistes, nous donnerions de l'argent contre 
des traites qui courraient grand risque àiétre pro- 
testées; et pour se servir d'un proverbe trivial, 
ce serait le cas de leur répondre \ Un tiens vaut 
mieux que deux tu Voûtas. 

§ IV. 

EFFET DU LIBRE ECHANGE SUR QUELQUES BRANCHES 

DE COMMERCE. 

Peut-on espérer qiCen retour des avantages que 
nous aurons perdus j et que nous venons de résumer y 
t effet de la Uberté commerciale sera de nature à nous 
dédommager y par un mouvement commercial plus 
animé ^ c'est-à-dire que par le développement du 
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commerce de commission , des marchandises de 
transit , de transport , de banque , du commerce ma- 
ritime, etc. , etc., il résulte un plus grand mouve-- 
ment d affaires , et par conséquent une production , 
une source de gain plus forte que celles qui ont 
existé jusque à présent sous tous ces rapports? 

Mais ce plus grand mouvement ne peut provenir 
que de deux causes : 

i"" Par le mouvement plus animé à Tintérieur ; 

a*^ Par le mouvement plus animé à Textérieur. 

Nous avons déjà vu que la vivacité du commerce 
intérieur était ralentie par la perte d'une grande 
partie de notre industrie; que la perte de la po- 
pulation qui en serait la suite diminuerait égale- 
ment les transactions, les ventes de toute nature, 
les gains de tous les artisans , ainsi que ceux de 
tous les autres producteurs. 

De même le commerce des transports intérieurs 
perdra de son activité sous le libre échange, car 
l'industrie lui procure de doubles avantages : 

I® Par le transport de toutes les matières pre- 
mières nécessaires à l'industrie. Et il faut remar- 
quer que ces matières premières peuvent donner 
lieu à divers autres transports. Ainsi la fabrication 
des fers nécessite des transports de minerais, de 
castines, de fontes brutes et moulées; en outre, des 
transports de bois, de charbon, de houille, etc. 

a"" Par le transport des matières fabriquées. 

En supposant la perte d'une grande partie de nos 
industries, le bénéfice du premier transport nous 
échappera presque entièrement, et il ne nous res* 
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tera que le second y dout Fimportance se trouvera 
même grandemeut réduite. 

Le commerce d'ai^ent devra également perdre , 
si Findustrie diminue, car il y aura moins de 
mouvement dans les valeurs et dans les capitaux , 
moins de population y et par conséquent moins 
de transactions financières. 

On n'entrevoit aucune raison pour que le com- 
merce de transit soit plus heureux ; ce commerce, 
du reste, est très-incertain , car la préférence qu'on 
donne à une route sur une autre dépend des con- 
sidérations particulières qui peuvent guider cha-* 
que État, et des concurrences étrangères, qui, en 
s'élevant, peuvent réduire au néant tous les avan- 
tages qu'on attachait à la voie précédemment sui- 
vie. Par la création d'un chemin de fer on peut 
rapprocher certaines distances, et faire prendre 
une toute autre direction au transport des mar- 
chandises. C'est ainsi qu'Anvers peut aujourd'hui 
faire concurrence au Havre pour le transit du 
ZoUverein, Trieste à Marseille pour le transport 
delà malle des Indes, etc. , etc. En général, nous 
ne voyons pas que le lihre échange puisse exer* 
cer ime grande influence sur cette question ; car, 
comme nous venons de le dire, d'autres causes 
i^ssent sur elle, et l'exposent à des diances plus 
ou moins favorables. 

Le commerce des marchandises étrangères, pour 
être téexportées dans d'autres pays, dépend en- 
core , comme le transit , de circonstances toutes 
particulières , de moyens de transport plus ou 
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moms avantageux, et d'autres causes également 
étrangères au libre échange. 

Notre commerce maritime gagnera^tnl à la liberté 
commerciale ? 

L*on dira que les matériaux de nos vaisseaux, 
le fer et tout ce qui a trait à leur construction, 
seront meilleur marché , et par conséquent notre 
marine se trouvera dans de meilleures conditions. 
Mais il faut remarquer que la liberté commerciale 
implique l'abolition du privilège dont jouit le pa- 
villon national, et que par là il sera privé de bien des 
transports dont il retire aujourd'hui les bénéfices. 

Le libre échange ne lui procurera pas non plus ce 
qui lui manque surtout, c'est-à-dire le transport 
des marchandises encombrantes , si nécessaire à 
l'alimentation de la marine marchande. Sous ce 
rapport, notre condition actuelle est inférieure à 
celle de l'Angleterre, qui a le transport de sa houille 
et de ses fers; ainsi qu'à celle de l'Amérique, qui a 
ses bois, son coton et ses céréales. 

Notre principale concurrente maritime, c'est 
l'Angleterre; et certes nous la rendrons encore plus 
redoutable en enlevant la protection non-seule* 
ment à notre marine, mais encore à notre producr 
tion manufacturière, ce qui ne manquerait pas 
d'accroître à la fois et sa puissance industrielle et 
sa puissance maritime. 

On pourra dire, à la vérité, que, sous le régime 
du libre échange, quelques branches de commerce, 
gagneront dans nos poris de mer, le commerce 
de commission par exemple. Nous ne le nions pas ; 
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mais ces gains seront en partie réalisés au détri- 
ment des intérêts de Fintérieur. C'est ainsi que le 
commerce des grains peut ajouter à l'activité des 
ports de mer, mais causer des pertes à l'agricul* 
ture. Il en est de même du sésame y etc. 

Mais sufîfit-il à un État de 5,3oo myriamètres car- 
rés que sa circonférence soit heureuse, et appelle- 
rez-vous un beau fruit celui qui se présente à Vex* 
térieur irréprochable, mais qui est gâté en dedans ? 

En résumé, comme notre marine marchande 
forme la base de notre marine militaire, loin de 
l'exposer aux coups du libre échange, la France en- 
tière devrait s'imposer des sacrifices pour l'élever 
au rang où la dignité et l'indépendance du pays 
l'appellent. En étendant encore davantage les pri- 
vilèges et la protection dont elle jouit déjà, l'on 
pourra peut-être suppléer aux transports des mar- 
chandises encombrantes qui nous manquent, et qui 
contribuent principalement au développement et 
à la prospérité de la marine étrangère. 



s V. 



EXAMEN 1>£ DIFFERENTS MODES DE METTRE LE LIBRE 

EGHANCE A EXECUTION. 

Nous avons vu, dans les paragraphes précédents, 
l'influence du libre échange sur les graves intérêts 
de la France, et cet examen nous a fait reconuaitre 
que cette influence est plus que négative. 
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Examinons mainteuant quelques cas particuliers 
aux differenles manières de le mettre à éxecution. 

A. ce sujet se présentent , comme nous l'avons 
déjà dity trois hypothèses principales. 

i^L'abolition immédiate du systèmedeprotection. 

0? Une opinion plus mitigée, qui consisterait à 
opérer d'abord des réductions de droits avant d'ar- 
river au libre échange complet, ou à une simple 
taxe douanière fiscale. 

3^ Laisser provisoirement les droits intacts, mais 
assigner aux industries un délai fatal pour se pré- 
parer au libre échange. 

1 "^ Abolition immédiate du système de protection. 

Aux inconvénients que nous avons déjà signalés, 
en examinant les influences du libre échange, vien- 
drait encore se joindre un autre inconvénient très- 
grave, qui résulterait de ce qui suit. 

Pourcjuoi les free-traders veulent-ils la suppres- 
sion de la protection? Afin que tous les objets 
de consommation tombent à de bas prix. En ad- 
mettant leur hypothèse, cette brusque transition 
causerait des maux épouvantables au commerce et 
à la propriété. Il en résulterait une dépréciation 
considérable de toutes les valeurs : de la valeur des 
terres, des usines , des maisons, des marchandises, 
des fonds de magasin , et par conséquent des.pertes 
énormes subies par tous ceux qui ont acheté des 
terres, des usines, des maisons, des marchandises, 
avant la baisse des prix, et qui ne seraient plus en 
état de les revendre à un taux proportionné. 
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L'industrie, ragriculture, le commerce de gros 
et de détail se trouveraient frappés d'un coup fu- 
neste; ce serait l'ère des faillites et des déconfi- 
tures. 

2® Opérer d! abord des réductions de droits j aidant 
d arriver au libre échange. 

Cette seconde hypothèse entraînera des résultats 
analogues à la première; il ne peut y avoir de dif- 
férence que dans la manière dont les résultats s'ac- 
compliront. La seule diflerence sera de savoir s'il 
faudra succomber d'une manière prompte, ou d'un 
mal de consomption. Si vous commencez à réduire 
la protection des industries , et si vous ne leur lais- 
sez plus un taux suffisant pour les garantir contre 
les invasions des produits étrangers , vous leurcau- 
serez tout le tort qui résulterait d'une suppression 
immédiate des droits, et cet adoucissement du 
système du libre échange n'aurait pas la moindre 
utilité pour le producteur. Si vous réduisez le taux 
du chiffre de protection de manière à laisser à l'é- 
tranger certaines chances dans le marché fran- 
çais, vous compromettez une grande partie de la 
vente française; car les étrangers viendront par- 
tager avec elle, et non^seulemei^t les débouchés 
du producteur indigène seront amoindris, niais les 
prix baisseront immanquablement, par suite de 
l'effrayante concurrence qui s'organisera alors. 
Donc deux maux réunis qui fondront sur la pro- 
duction française, laquelle ne manquera pas de 
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décliner pendant ce régime provisoire, qui doit 
cependant lui servir de délai pour se reconnaître 
et se préparer au libre échange. 

3® Laisser provisoirement les droits intacùf ^ mais 
assigner un certain délai aux industries. 

Assignerez-vous un certain délai aux industries 
pour se préparer; cinq , dix, quinze, vingt ans, 
par exemple? Nous dirons d'aI>ord qu'il est impos- 
sible de fixer d'avance l'époque où telle production 
pourra se passer de protection ; son développe* 
ment plus ou moins rapide dépend de tant d'évé- 
nements et de tant d'éventualités, que l'homme 
serait bien présomptueux de vouloir les prévoir. 
L'état de paix, la guerre, les bonnes ou mauvaises 
récoltes, les crises financières, les industries nou*> 
velles, peuvent développer ou retarder la marche 
de telle industrie d'une manière tout à fait dispro- 
portionnée; et, comme il n'y a plus de prophètes au- 
jourd'hui, un homme qui voudrait revêtir ce carac- 
tère risquerait, dans ses prévisions, de recevoir, du 
temps et des circonstances, le démenti le plus formel. 

La protection, en France , ne date que de vingt- 
cinq ans, et elle nous pèse déjà. Sous ce rapport, il 
faut convenir que la patience était plus grande en 
Angleterre, qui a subi ce régime pendant très-long- 
temps, et qui n'a pas trouvé plusieurs siècles de trop 
pour donnera sa production les plus fortes racines, 
avec l'appui des douanes. 

Cependant, dans l'hypothèse d'un délai fatal. 
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comme dans les hypothèses précédentes, on pro* 
clame le principe de l'abolilion des douanes, et la 
proclamation de ce principe exercera une funeste 
influence sur Findustrie. 

Et d'abord sur son principal soutien ; car certes 
il n'y a pas de plus grand poltron que le capital , à 
moins qu'il ne donne dans l'autre extrême , par 
l'appât de forts bénéfices. Il sera effrayé à juste 
titre des orages que l'avenir lui prépare. L'in* 
dustrie résistera-t-elle , ou lui faudra-t-il succom- 
ber? Tel est le problème que l'avenir seul pourra 
résoudre. En attendant, l'inquiétude, les défiances 
naissent; ou bien le capital se retirera, ou bien il 
fera de fortes prétentions pour niveler les plus 
grandes chances qu'il pourra courir: toutes choses 
fatales à l'industrie, fécondes en catastrophes et en 
faillites. 

Il est encore très-probable que les affaires lan- 
guiront plus ou moins pendant ce temps, c'est-à- 
dire qu'en prévision d'un meilleur marché qui 
frappera de dépréciation un grand nombre de va- 
leurs, les besoins de la consommation se restrein- 
dront, le marchand sera très*réseryé dans ses achats, 
de peur qu'il ne lui reste un approvisionnement 
sur lequel il pourrait perdre; les constructions s'ar^ 
réteront, car il faudrait les effectuer sur des terrains 
et avec des matières et des mains-d'œuvre trop 
chères , en proportion du prix qu'elles vaudront 
plus tard. Les transactions, les ventes, seront pa- 
ralysées , car sait-on à quel prix tombera un arpent 
de terre? En un mot, les dernières années de ce 
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régime provisoire seront des années d'attente, d'in- 
certitude et de stagnation. 

Ce n'est pas une pareille époque d'inquiétude et 
de défiance qui pourra servir à l'industrie pour se 
préparer et se fortifier à la lutte que lui réservera 
le libre échange complet 

Nous voyons donc que le libre échange ne sera 
pas plus heureux dans les moyens qu'il employera 
pour parvenir à ses résultats que dans les résultats 

en eux-mêmes. 

• 

§ VI. 

CAUSES GÉNÉRALES QlJl REITDENT L'ÉTABLlSSEMRIfr 
DU LIBRE ÉCHANGE TRÈS-DIFFICILE. 

Nous avons vu les grands inconvénients qu'en- 
traîneraient non-seulement la mise en pratique de 
la liberté commerciale, mais encore les différents 
modes de la mettre en pratique. 

A ces inconvénients il faut ajouter d'autres con- 
sidérations; elles prouveront l'extrême difficulté 
d'assurer quelque avenir de durée au libre échange, 
en admettant, ce que nous contestons, que ce 
système puisse recevoir une oi^anisation pra^ 
tique. 

A cet efTet , il faut se demander quel est le but 
que se proposent les partisans de la liberté com- 
merciale, non pas ceux qui sont guides par Tin- 
térét particulier, nous les croyons eu minorité. 
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et on ne peut y avoir ëgard, mais tous les hom- 
mes de ce parti à sentiments élevés et généreux 
qui entendent, au moyen de leur théorie, as* 
surer par des liens mutuels le bonheur de tous 
les peuples. 

Remarquez bien qu'un free-trader ne peut se 
contenter d'être de son pays, il faut quMl soit cos- 
mopolite, c'est une nécessité de son rôle; c'est tout 
à fait dans l'intérêt de sa théorie: aucun homme 
ne sera assez insensé pour construire une maison 
sur du sable. U faut que la théorie du libre échange 
soit pour le bonheur des peuples, autrement elle 
n'aurait pas de fondement solide. 

Nous concluons de là que le libre échange doit 
mettre tous les peuples qui y participent dans une 
condition également avantageuse pour l'établir chez 
^ux. 

U ne faut donc pas qu'il arrive qqe l'un ait plus 
de charges que l'autre, soit permanentes, soit acci- 
dentelles. 

En effet, si un peuple, sous le régime de la li- 
berté commerciale, est placé ou se trouve placé 
plus tard dans de plus mauvaises conditions que 
d'autres, il est clair que ce peuple sera lésé et ne 
voudra plus d'un état de choses qui, en lui enle- 
vant la protection, ne lui laissera pas les moyens 
de compenser des chances inégales. 

11 est donc nécessaire, i^ que sa production soit 
dans des conditions aussi favorables que la produc- 
tion d'autres peuples : sujet que nous avons traité et 
qui nous a déjà fait reconnaître de grandes iné- 
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galités/ nuisibles non-seulement aux parties inté- 
ressées, mais même à l'établissement du libre 
échange. 

Il faut j 1'^ qu'une nation ne soit pas plus grevée 
d'impôts, de régies, de monopoles, qu'une autre 
nation. Et , qu'arriverait-il s'il y avait inégalité de 
charges? En vérité, il est presque inutile de le 
dire : il est par trop évident que l'état sur lequel 
pèse la surcharge d'impôts pioduira à des condi- 
tions moins avantageuses. 

Cette égalité d'impôts est, comme on sait, une 
chose impossible, et une infinité de causes l'em- 
pêchent. Ainsi le caractère national , des frontières 
plus ou moins difficiles à garder, des motifs parti- 
culiers de surveillance d'un État vis-à-vis de l'au- 
tre, peuvent nécessiter un effectif militaire plus ou 
moins nombreux, une police plus ou moins dis- 
pendieuse, et par conséquent entraîner une nation 
à plus de charges que l'autre. 

Des impôts extraordinaires peuvent devenir né- 
cessaires pour satisfaire à de grands travaux d'u- 
tilité publique. Ainsi l'Angleterre possède un réseau 
complet de chemins de fer; la France commence 
seulement la construction du sien, et sa plus grande 
étendue en rendra la construction et l'entretien 
plus onéreux qu'ils ne le sont en Angleterre. 

Un État peut être forcé de soutenir une guerre 
dispendieuse; c'est le cas de la France en Algé- 
rie. Un fait pareil est tout à l'avantage d'autres 
États non en guerre, par exemple du Zollverein, 
dont les contributions sont soulagées d'autant^ 
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tandis que les charges que celle guerre crée en 
France sont en grande partie imposées aux pro* 
ducteurs agricoles et manufacturiers* 

3^ Les avantages qui résultent de la situation géo- 
graphique d'un pays 9 de ses voies de communica- 
tion intérieure plus perfectionnées, de sa marine 
plus puissante, facilitant ses transports , peuvent 
encore, s'ils échoient à un seul peuple, troubler 
rharmonie du libre échange. Et telle est la posi- 
tion de TAngletetTe vis^à-vis le continent : aussi, 
par suite de ces avantages, on peut dire qu'une 
protection douanière de i5 ^/^ en Angleterre est 
aussi efficace qu'un droit de ci5 7o en France. 

4^ Les différentes législations des peuples in^- 
fluent également en bien ou en mal sur leui* pro- 
duction. 

L'on connaît l'ejttréme sévérité des lois anglaises 
concernant la marine et le travail manufacturier; 
il n'y a aucun doute que ces lois ne soient très- 
avantageuses au but qu'elles se proposent ; mais il 
répugnerait à l'esprit d'humanité français de les 
adopter, et nos fabricants se trouveraient ainsi 
dans une position moins forte que les fabricauts 
anglais. 

5^ De mauvaises récoltes, des crises financières, 
des inondations, des émeutes, sont de nature à 
troubler l'économie intérieure d'un peuple, à nuire 
à sa production manufacturière et agricole, et à 
ébranler ainsi l'équilibre nécessaire aux peuples 
libres échangistes. 

6® Une guerre survenant entre deux États peut 
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affaiblir leur force, leur occasionner beaucoup de 
frais, et arrêter leurs débouchés mutuels, ce qui 
enrichira d'autres nations et rendra Tindustrie de 
ces nations d'autant plus forte en compromeltant 
Tindustrie des puissances belligérantes. 

Et ainsi de suite, car il est impossible d'énumé- 
ter toutes les causes qui peuvent rendre inégales 
les conditions de production des peuples. 

Mais ce sont précisément ces conditions inégales 
qui empêchent le libre échange; car elles ont pour 
effet de rendre un peuple plus malheureux et plus 
faible qu'un autre, plus incapable de lutter à armes 
égales sans le secours de la protection, plus inca- 
pable de sauver au moins son propre marché. 

Le libre échange veut le bonheur pour tout le 
monde; mais ce but, il ne saurait l'atteindre, car il 
enlève aux faibles leâ armes qui doivent les proté- 
ger contre les forts, il favorise le despotisme du 
fort sur le faible. Et cependant l'on dit toujours 
que ce système est plus libéral , que ses principes 
sont les principes mêmes du droit naturel. Mais de 
bons principes ne sauraient avoir d'aussi mau- 
vaises conséquences. 

En résumé, le libre échange ne pourra s'orga- 
niser sans de grandes difficultés; il ne pourra se 
maintenir, car il n'est pas capable d'établir l'^alité 
entre les producteurs, et cette égalité est nécessaire 
pour concourir sans douanes, sinon il y aura des 
dupes, et les parties lésées devront naturellement 
écarter d'elles les causées qui leur aurdilt été nui- 
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sibtes^ et retourner à la protection ou recourir au\ 
armes. 

§ VII. 

EFFET DU LIBRE iCHAITGE SUR LA PRODUCTION. 

Nous croyons avoir établi suffisamment au para- 
graphe ni que le système xlu libre échange , s'il ne 
présente pas des garanties de durée, ne sert €|u'à 
jeter des éléments de trouble, d'incertitude et de 
désordre parmi les nations; ce que nous venons 
de dire vient à Tappui de cette assertion. Entrons 
encore dans quelques détails à cet égard. 

Ce système, une Fois établi, donne libre cours 
aux coalitions qui peuvent se former à l'étranger. 
C'est ainsi que, par suite d'un accord momen* 
tané entre fabricants anglais , ces derniers sont à 
même de ruiner une industrie étrangère si les doua* 
nés ne s'y opposent pas. On répondra peut-être 
qu'elle pourra se relever plus tard ; nous croyons 
avoir d^à fait ressortir les grandes difficultés que 
rencontre une industrie pour se relever, une fois 
qu'elle a été abattue ; nous ajouterons que l'indus- 
trie étrangère rivale pourra de nouveau, si besoin 
est, baisser ses prix, et cela lui sera d'autant plus 
facile que les inventions et perfectionnements ob- 
tenus dans l'intervalle l'auront peut<»être placée 
dans de nouvelles et meilleures conditions. 

Il est possible encore que, par suite de causes que 
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nous voyons agir journellement, la production 
d'une nation soit entravée dans les débouchés 
qu'elle trouve d'ordinaire sur le marché d'une au- 
tre nation. Admettons l'Angleterre : il peut arriver 
que son exportation dans certains pays se trouve 
compromise, soit que les besoins s'y fassent moins 
sentir, soit par tout autre motif. 

Dans ce cas, elle cherchera des débouchés nou- 
veaux, et inondera, par exemple, la France de ses 
produits, qu'elle vendra momentanément à tout 
prix, parce qu'il lui importera de s'en débarrasser. 

La production française pourra donc recevoir un 
coupseusible et imprévu, par suite de cette concur- 
rence effrénée , et l'Angleterre la fera pâtir de la 
gène qu'elle éprouvera dans ses exportations. 

Par TefTet de l'établissement des chemins de fer , 
l'Angleterre a développé dans des proportions gi- 
gantesques sa production de fer. Il est probable 
qu'après l'achèvement de ces chemins en Europe, 
elle se trouvera embarrassée des masses énormes 
qu'elle produit; elle viendra donc encombrer le$ 
marchés étrangers ; et toutes les forges du conti- 
nent qui ne seront pas dans une position très-forte 
ou à l'abri de droits protecteurs, seront compro- 
mises par cette invasion. 

H y a un an, on voyait à la foire de Leipzig des 
masses de mousseline de laine qu'on offrait à des 
prix tellement réduits que les fabricants anglais 
devaient y perdre et faire perdre à la concurrence. 
C'étaient les rebuts de leur vente annuelle, qu'ils 
pouvaient vendre n'importe à quel prix , parce 
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qu'ils avaient déjà fait un gain raisonnable sur leurs 
premiers produits. 

Nous citons de ces exemples pour prouver que 
nos suppositions ne sont pas gratuites, et qu'elles 
sont justifiées par les faits. 

Aussi tout excès de production dans lequel un 
pays aura le tort de tomber i ou dans lequel il sera 
entraîné par des circonstances dont l'action peut 
cesser, sera ressenti par tous les autres pays pro- 
ducteurs du même article. Et l'on sait que les excès 
de production ne sont que trop fréquents dans l'in- 
dustrie. 

En définitive, l'État le plus riche, le plus puissant, 
le plus producteur sera celui qui aura le pouvoir 
d'agiter y de bouleverser tous les autres États; soyez 
convaincu que l'Angleterre sait bien apprécier cette 
vérité, car elle seule se sent assez forte pour braver 
le libre échange , afin d'en recueillir les fruits. 

Ce seront donc des revirements de fortune, 
des catastrophes continuelles, qu'il ne sera dans 
le pouvoir d'aucun État d'éviter, parce qu'elles 
ont leur& causes au delà de ses frontières. Aucune 
production , quelque prospère qu'elle puisse se 
croire, n'aura de chances d'avenir certaines, car 
au moment où elle s'y attendra le moins , elle pourra 
recevoir du dehors des attaques» qu'elle n'est pas 
libre d'empêcher, et qui peuvent la mettre en grand 
danger. 

Nous voyons donc que le libre échange pourra 
causer de grands bouleversements parmi les na- 
tions, et tourner au profit d'une seule. 

6 
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$ Vin. 

ËFFKT DU LIBRE ÉCHANGE SUR NOTRE SITUATION 

POLITIQUE. 

Le libre échange, en nous privant de la plupart 
de nos grandes industries, nous fera perdre en 
même temps la population ouvrière de ces in- 
dustries; car nous n'avons pas pu découvrir quelles 
sources nouvelles de travail la liberté commerciale 
ouvrirait à cette population. 

Les ouvriers iraient donc enrichir les industries 
étrangères ; ce serait le second tome de l'édit de 
Nantes. D'autres pays , et notamment l'Angleterre , 
verraient accroître leur richesse et leur puissance de 
tout ce que nous perdrions nous-mêmes. 

Il est un autre résultat à constater, c'est qu'il ne 
nous restera qu'une production très-peu variée, 
quelques branches d'industrie seulement et fort 
isolées. 

La conséquence en sera que, dans le cas assez fré- 
quent de mévente ou de non-réussite d'une produc^ 
tion, nous ne trouverons pas dans la prospérité 
d'autres productions la compensation de la perte 
que nous éprouverions. Ainsi, supposons des an- 
nées où la vigne vienne à manquer, et nous savons 
que ces années ne sont pas rares , voilà donc une 
des productions les plus importantes, entre celles 
qui nous resteront, frappée de calamité ; et les au- 
tres productions en petit nombre dont nous pour- 
rons disposer ne seront pas suffisamment en état 
de compenser cette calamité. Une grande partie de 
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Findustrie qui existe dans les contrées vinicoles ne 
pourra plus prêter ses secours et ses moyens de « 
travail au vigneron en détresse, comme cela pour» 
rait être le cas aujourd'hui dans le haut Khin, qui 
est essentiellement vinicole et manufacturier en 
même temps. 

Il suffira donc d'une seule ou de plusieurs an- 
nées de mauvaises récoltes successives, comme 
cela peut facilement arriver, pour occasionner des 
maux sans compensation , une misère sans remède 
et le plus effrayant paupérisme. 

La prospérité de la France sera de cette manière 
trop abandonnée au hasard ; elle perdra une pro- 
duction régulière et certaine contre une production 
chanceuse et incertaine, et sa puissance politique 
en ressentira des contre-coups funestes. 

Admettons les suppositions les plus favorables 
aux productions qui nous resteront; admettons 
même^ ce qui ne peut se prouver , que ces pro- 
ductions prendront des développements tout à 
fait inespérés. Eh bien , nous avons vu que, par le 
libre échange, ces productions n'auront pas de 
chances de se développer davantage sur le marché 
intérieur ; il faudra donc supposer que les expor- 
tations seront d'autant plus considérables. 

Mais ces exportations étant soumises à toutes les 
incertitudes des causes extérieures, ainsi que nous 
l'avons fait remarquer en faisant la comparaison 
du marché intérieur et du marché extérieur, il en 
résulte que la puissance que la France tirera de ces 
exportations sera toujours incertaine. 



6 
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En outre, la richesse disproportionnée que la 
France pourrait acquérir par la grande extension 
d'un petit nombre de productions , aux dépens de 
la majorité des productions , pourra lui devenir un 
embarras sérieux , parce que les étrangers se fe- 
raient une arme contre elle de la nécessité où elle 
se trouverait de placer des masses énormes de pro- 
duits d'une nature peu variée et qui ne répondraient 
qu'à une petite partie de leurs besoins. 

Et alors il pourrait advenir que la France eût plus 
besoin d'autres pays pour ses exportations que 
ces pays n'eussent besoin d'elle; cette situation 
serait de nature à lui créer des entraves, à nuire à 
l'indépendance de sa politique, et à l'entraîner dans 
bien de fausses démarches. Or, cet état de choses 
peut priver la France de la liberté d'action qui est 
nécessaire à un grand peuple vis-à-vis des autres 
nations. 

Le système de la liberté commerciale nuit donc 
à la puissance politique de la France. 

§ IX. 

EFFET DV LIBRE £CHA.NGÊ SUR LA. GOirSOMMATION. 

La liberté commerciale nous promet le bon mar- 
ché. Mais d© même qu'il y aura des baisses inac- 
coutumées de prix sous ce régime, qui laisse tout 
au hasard^ qui n'admet aucun traité, aucun règle- 
ment entre le commerce des nations , qui rend soli- 
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daire chaque peuple des causes et des influences 
funestes que d'autres peuvent subir; de même il 
pourra y avoir des hausses tout à fait violentes et 
insolites. Citons un exemple qui réunit à la fois ces 
deux cas : 

En 1845 y quand l'Angleterre trouvait de grands 
et avantageux débouchés en Chine et dans les 
Indes, elle n'envoyait plus de fils en Allemagne 
qu'à des prix bien plus élevés qu'auparavant. Ses 
filatures et ses fabriques faisaient d'énormes bé- 
néfices^ qu'elles pouvaient utiliser à ruiner des in- 
dustries analogues dans des pays dénués de droits 
protecteurs suffisants, et cela d'autant mieux que 
l'industrie d'aujourd'hui ne ressemble plus à celle 
de il y a un siècle , parce que les moyens de fa- 
brication et les combinaisons de vente s'établis- 
sent maintenant sur un pied gigantesque. 

Sous le régime du libre échange, la France 
n'aura plus que peu de produits à fabriquer ; et 
elle se trouvera entièrement à la merci de l'étran- 
ger pour tous ceux dont elle aura sacrifié la pro- 
duction. Un droit fiscal de 5, lo ou ao pour cent, 
comme quelques libres échangistes le proposent, 
ne servirait qu'à ruiner notre industrie, sans profit 
pour nos consommateurs; car, aussitôt que les 
Anglais seraient en possession de notre marché, ils 
sauraient déjà élever leurs prix. 

En faisant ces réflexions, on verra que le con- 
sommateur aura peu de chances à gagner à ce chan- 
gement. 

Par suite des capitaux immenses que les Anglais 
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ont amassés, ils peuvent se lancer dans les plus 
grandes spëculations. 

En effet, quels moyens puissants ne posséde- 
raient pas les capitalistes de ce pays, pour exploiter 
nos consommateurs français et pour spéculer sur 
la nécessité de se procurer quantité d'objets que 
le pays ne serait plus è même de fournir , si notre 
gouvernement n'avait plus le pouvoir d'atteindre 
et d'éteindre cet esprit spéculateur qui, dans tous 
les pays , se remue pour acquérir le mono* 
pôle de telle ou telle vente! Esprit de spéculation 
dont^ il y a vingt ans, on ne se faisait point encore 
d'idée, et qui est aujourd'hui le fléau et la honte de 
notre société. 

Cest la tyrannie du gros capital , tyrannie qui 
pille le pauvre au profit du riche, et cependant le 
soleil luit pour tout le monde. 

Et qu'on ne dise pas que, dans l'état actuel, les 
choses en sont au même point. Si un abus intérieur 
comble sa mesure, le gouvernement peut et doit y 
porter remède; mais, si la coalition s'élève et s'or- 
ganise en Angleterre, cela regarde le gouvernemetit 
de ce pays. Le nôtre y est impuissant , et il est 
inutile de dire qu'il ne viendra jamais en idée au 
gouvernement anglais d'empêcher ses fabricants 
ou ses commerçants de rançonner le consomma- 
teur étranger, dussent-ils en exiger mille pour 
cent de bénéfice. 

En outre, si en France une coalition quelconque 
veut se former, tous les Français ont le droit d'éle- 
ver une concurrence; ils en ont non-seulement le 
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droit, mais encore le pouvoir, et trouveront dans 
la consommation encouragement à le faire ; tandis 
qu'en Angleterre nos concitoyens ne pourraient pas 
songer à y élever la plus petite concurrence: 
lois(i), langue, mœurs, esprit national , tout s'y 
opposerait. 

£t coalition pour coalition, s'il Fallait choisir, 
nous préférerions encore ôelle qui ne peut se faire 
qu'en France: au moins Targent^ les gains restent 
dans le pays, tandis que ^ les Anglais se liguant 
contre nous , l'aident qui forme les profits usurai- 
res sortirait de France pour ne plus y rentrer. 

Observons encore que, dans l'état actuel des 
choses , il arrive dans la plupart des cas que le 
marchand détaillant français tire directement de 
la fabrique française, qui vend à des prix pres- 
que uniformes à tous, et ces prix n'ont d'autres 
variations que celles qui résultent du plus ou moins 
grand perfectionnement de travail. Si , au con- 
traire, les mêmes marchandises venaient de l'é- 
tranger, le marchand détaillant, faute de capitaux 
suffisants, ne pourrait s'adresser directement au 
fabricant; ses commandes ne seraient même pas 
assez importantes. Il s'établirait alors un nombre 
beaucoup plus considérable de marchands en gros, 
et ces marchands en gros, non-seulement pren- 
draient des bénéfices, mais il leur serait encore 
facile, dans le siècle de spéculation où nous vi- 
vons, d'organiser le monopole, ou au moins d'à- 

(i) Ija loi aDglaise interdit à tout étranger le droit d'acquérir 
la moindre parcelle de terre en Angleterre. 
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mener des fluctuations de prix telles, qu'ils y trou- 
veraient de grands avantages. 

Voyez le pouvoir de quelques maisons colossales^ 
les spéculations sur les chemins de fer, etc., etc. : il 
y a un demi-siècle, l'on ne se doutait pas encore 
de ces abus commerciaux et financiers. 

Voilà donc de gros bénéfices palpés par quel- 
ques grands capitalistes 9 au détriment des consom- 
mateurs. 

Nous avons démontré plus haut que, sous le ré- 
gime du libre échange, la production française 
devait s'attendre à chaque instant à recevoir le 
contre-coup des maux qui peuvent affliger l'étran- * 
ger; la consommation sera dans le même cas. Ci- 
tons un exemple. Les ouvriers se liguent souvent en 
Angleterre, et, par suite, font hausser une mar- 
chandise à un taux très-onéreux. Les tailleurs de 
limes et les ouvriers mineurs nous en ont fourni 
une preuve récente, ce qui a fait hausser les limes 
de lopour^'/cCt la tonne de fer de 12 fr. Soc. 

Par conséquent si nous n'avons plus nos manu- 
factures, nous serons obligés de payer à l'ouvrier 
anglais i5 à ao fr. par jour, tandis que nous au- 
rons forcé les nôtres à s'expatrier ou à courir le 
pays pour chercher à gagner 60 à 76 cent, par jour ; 
et ils seront bien forcés de s'en contenter s'ils ne 
veulent mourir de faim. 

Parlons encore des céréales. Si vous compro- 
mettez notre agriculture , si vous lui enlevez l'ap- 
pui de l'industrie, si vous l'exposez a des concur- 
rences ruineuses du dehors , il est clair que vous 
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rendrez ses conditions moins fortes , que vous la 
découragerez en TafTaiblissant, et que si ses res- 
sources diminuent dans les bonnes années , elles 
seront pour ainsi dire nulles dans les mauvaises ; 
alors vous dépendrez encore de l'étranger et de la 
spéculation 9 qui, comme on sait, affectionne prin- 
cipalement cet article. 

En général le bon marché du libre échange sera 
très-problématique; dans tous les cas il sera soumis 
à mille incertitudes, et vous ferez des besoins de la 
consommation des affaires de bourse. 

En outre, les contrastes de hausse et de baisse, 
pouvant être très-violents, ne permettront aucune 
fixité d'appréciation , et la valeur de toutes choses, 
jusqu'à la valeur du moindre magasin, pourra chan- 
ger du jour au lendemain. 

Quelle source d'incertitudes et de calamités! 

EFFETS DIVERS DU LIBRE EGHA.1VGE. 

Avant d'établir le libre échange, il sera néces- 
saire que chaque pays adopte aussi les mêmes lois^ 
car il est permis de croire que la France, qui pos- 
sède les lois les plus libérales, et entre auti*es plu- 
sieurs lois favorables à l'industrie, ne voudra pas 
devenir la dupe des autres peuples. 

Exemple : Ou bien il faut abolir la loi sur les 
brevets d'invention^ ou il faut que cette loi soit 
universelle; mais fût-elle même universelle, elle 
serait inefficace ; car comment voulez-vous que le 
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Parisien breveté poursuive le Moscovite coutrefac* 
leur, et s'expose à un procès dans un pays dont 
il ne connaît pas les lois, parce qu'elles sont au* 
très que chez nous? Mais admettons méaie que ces 
lois fussent identiques aux nôtres, n'est-il pas évi- 
dent qu'il faudrait avoir des motifs de la plus haute 
gravité pour entamer un procès à cette distance? 
Il est donc plus que probable que le fabricant fran- 
çais (dont le génie inventif est connu) serait dou* 
blement victime , car non-seulement ses produits 
seraient contrefaits dans les pays éloignés, mais 
pourraient encore venir sur le marché de France , 
et lui faire concurrence, étant perfectionnés au 
moyen de sa propre invention. 

Qu'on ne nous réplique pas que le fabricant 
français aura son premier recours contre le mar- 
chand français , qui serait dans le cas de vendre 
ces produits contrefaits; car il existe bien des cas 
où la contrefaçon ne peut être constatée que par 
la connaissance de l'atelier de contrefaçon, parce 
que l'objet en lui-même ne se prête pas à cette vé- 
rification. C'est ainsi que M. Ruolz perdrait même 
en France les fruits de sa belle invention de la do- 
rure électrique, qui aujourd'hui se pratique dans 
différents pays à bien meilleur marché que chez 
nous. 

En mainte circonstance il ne pourra pas être 
question de représailles, parce que nous nous trou- 
verons rarement dans le cas d'imiter des peuples 
moins avancés en industrie que nous^ tandis que 
si ces peuples ne possèdent pas le génie inventif. 
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ils n'en sont peut-être pas moins capables d'imiter 
DOS produits. 

Il y aura donc moins de stimulation dans le3 
perfectionnements et moins de loyauté dans les 
transactions. 

Il convient encore d'ajouter que la propriété des 
marques modèles et dessins de fabrique serait éga- 
lement compromise. L'on sait combien les marque$, 
dessins et modèles du fabricant exercent d'influence 
sur sa vente; eb bien, par les mêmes raisons ci-des- 
sus alléguées , ils courraient le plus grand danger 
d'être impunément contrefaits à l'étranger. En ou- 
tre, une masse de produits ainsi contrefaits pourra 
s'introduire même en France, et la contrefaçon en 
serait bien plus difficile à découvrir que maintenant. 

S XI. 

ÉCHANGE DES PRODUITS. 

Les produits s'achètent a\fec des produits: telle est 
la maxime du libre échange. Mais cette maxime ne 
signifie pas plus qu'elle ne dit. 

Elle ne peut servir qu'à tirer la conclusion qui 
suit : Pour acheter les produits dont nous avons 
besoin , il faut livrer en revanche des produits ou 
de l'argent. Il faut donc posséder des sources de 
production ; mais nous avons vu que le libre échange 
les faisait tarir en grande partie. 11 nous force donc 
à restreindre nos besoins , parce qu'il ne nous laisse 
plus assez de moyens d'échange ; par conséquent il 
appauvrit le pays, et l'axiome ci-dessus ne peut 
être interprété en sa faveur. 
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On dit que les produits s'achètent avec des pro- 
duits; mais il n'en est pas moins vrai que non-seu- 
lement les produits , mais encore l'argent , jouent 
un grand rôle dans les échanges , et que le numé- 
raire que possède le pays est une richesse qu'il faut 
ajouter à ses autres richesses. 

Observons avant tout qu'en échangeant des pro- 
duits contre de l'argent, tout l'avantage est en faveur 
de celui qui fournit les produits. 

L'on sait que l'argent n'est pas un produit ma- 
nufacturé que chacun peut produire à volonté et 
qui lui présente un bénéfice. A la vérité, pour obte- 
nir l'or ou l'argent brut, vous l'achetez avec vos 
produits, sur lesquels vous gagnez; c'est donc une 
bonne affaire pour vous et encore pour celui qui 
vous fournit ces matières. 

Mais si vous êtes obligés d'acheter maintenant 
•pour votre or des laines ou d'autres produits étran- 
gers, vous faites une mauvaise opération, car l'é- 
tranger gagne sur ces produits , tandis que vous ne 
gagnea^rien sur votre or; et si vous tirez de l'étranger 
plus de produits manufacturés que vous ne pouvez 
en exporter pour obtenir l'or et l'argent, non-seu- 
lement votre somme de numéraire disparaîtra peu 
à peu , mais encore vous serez obligés de payer des 
bénétlces usuraires aux étrangers qui vous four- 
niront les objets manufacturés dont vous aurez 
besoin. 

Il faut encore remarquer , pour l'intelligence de 
cette question , qu'il y a une grande différence entre 
l'industrie et le commerce, et l'influence de l'un et 
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de l'autre sur la richesse ou la prospérité d'un État. 

Le commerçaDt d'un pays qui, pour de l'argent , 
achète à l'étranger des produits, peut gagner autant 
que le commerçant étranger qui les lui fournit ; 
mais le pays étranger qui fabrique ces produits 
gagne encore tout le bénéfice résultant de cette 
production . 

Exemple : Un commerçant français achète à un 
commerçant anglais contre de l'argent comptant 
pour looyooo fr. de draps fabriqués en Angleterre. 
Sur cette vente , le commerçant anglais gagne 
10,000 fr., et le commerçant français, en vendant 
ces draps en France, gagne également 10,000 fr. 
Voilà donc la balance rétablie, et l'on pourrait croire 
que chacun vendant et achetant une marchandise 
pour ce qu'elle vaut pour lui, ni l'Angleterre ni la 
France n'auront perdu quelque chose dans cette 
opération ; cependant l'avantage du côté de l'An- 
gleterre est immense; car, quoique le commer- 
çant anglais n'ait pas gagné plus que le comn^er- 
çant français, il n'en est pas moins vrai que les 
90,000 fr. qui forment le prix d'achat de ces draps 
en fabrique sont gagnés par le fabricant de drap 
anglais et ses ouvriers, par le constructeur de ma- 
chines anglais et ses ouvriers, par tous les autres 
ouvriers, voituriers, etc., etc., qui touchent à 
cette industrie, jusqu'au propriétaire, cultivateur, 
fermier, etc., etc.; et le gouvernement anglais ga- 
gne les contributions que toutes ces personnes lui 
payent. 

Tandis que du côté de la France, il n'y a d'autre 
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gain que les 10,000 fr. du commerçant; car sur les 
90,000 fr., or ou aident, il n'y a aucun bénéfice 
autre que celui fait par la monétisation, ce qui est 
peu de chose. 

Par conséquent, il est clair que si la France ne 
faisait que des affaires de ce genre , elle perdrait peu 
à peu tout le numéraire qu'elle possède. Il est donc 
essentiel qu'elle puisse constamment exporter autant 
de produits qu'il lui faut de l'or; eh! voilà juste- 
ment ce qui deviendrait non-seulement difficile ^ 
mais impossible avec le libre échange , dans la si- 
tuation réciproque de l'état industriel et commer- 
cial des divers pays. 

Car lès besoins de produits manufacturés aug- 
mentent considérablement avec la richesse du pays, 
et en plus forte proportion que les besoins ali- 
mentaires. 

Il est donc certain que si nous étions restreints 
a notre production agricole et au peu qui nous res- 
terait de la production manufacturière, pour nous 
procurer nos besoins en produits fabriqués , non- 
seulement notre numéraire diminuerait bientôt; 
mais, pour, rétablir l'équilibre entre les recettes 
et les dépenses, la consommation diminuerait éga- 
lement. L'équilibre se rétabliraitpar une diminution 
dans les achats de produits étrangers proportionnée 
à la diminution qu'aurait subie notre numéraire ; 
et alors l'importance de nos achats serait réglée, non 
plus par nos besoins , mais par nos revenus réduits 
à la fois par la perte du numéraire et par la décrois- 
sance de la population productrice. A quoi sert 
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alors l'axiome, que les produits s'échangent contre 
des produits^ dont nous ne contestons nullement 
la vérité, car il est applicable au pays le plus pauvre 
comme au pays le plus riche. L'Angleterre échange 
ses produits contre des produits, et le Portugal, qui 
lui a envoyé tout son numéraire, n'en continue pas 
moins d'échanger ses produits contre des produits; 
mais comme les produits du Portugal ont singu- 
lièrement diminué^ les Portugais ont été forcés de 
restreindre leurs besoins ; ce qui n'est pas agréable, 
à moins d'être imbu des principes de Diogène. 

11 y a plus : les besoins de beaucoup de Portu- 
gais, en fait de produits de l'Angleterre, ayant dé- 
passé les ressources d'échange qu'ils trouvaient dans 
leurs propres produits, il en est résulté des dettes, 
et les Anglais, pour rentrer dans leurs avances , 
ont fini par acheter une grande partie de leurs 
meilleurs vignobles ; et si aujourd'hui le Portugal 
n'est plus que l'ombre de ce qu'il était avant le 
traité de Méthuen ; si une partie des terres a passé 
entre les mains des Anglais, les Portugais n'en ont 
pas moins constamment échangé des produits 
contre des produits , et ils en feront de même jus- 
qu'à la fin du monde. 

On voit donc, par ce qui précède, que ce n'est 
pas cet axiome, que les produits s'échangent contre 
des produits, qui peut sauver la France des désas- 
tres que le libre échange lui réserve ; la liberté com- 
merciale n'aurait pour effet que de diminuer notre 
production, et de nous rendre, pour la plus grande 
partie de nos besoins, tributaires de l'étranger. 
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Elle nous mettrait dans la nécessité de tirer de 
l'étranger plus de produits que nous ne pourrions 
lui en fournir; il faudrait donc ajouter aux nôtres 
du numéraire; et, quand ce numéraire serait épuisé, 
DOS besoins se restreindraient forcément, par le 
peu de ressources qui nous resteraient pour y 
pourvoir. 

Le pays serait donc appauvri , et le bon marché 
que la liberté commerciale nous promet ne signi- 
fierait plus que misère. 

Il pourrait y avoir, à la vérité , certains articles 
qui seraient réduits à de bas prix ; d'autres, au con- 
traire, seraient sujets à des hausses disproportion- 
nées. En général , pauvreté et bon marché ne sont 
pas corrélatifs ; car un pauvre achète toujours plus 
cher qu'un riche, et il vend ordinairement meilleur 
marché. 

C'est ainsi que, dans certaines contrées de l'A- 
mérique méridionale, on ne vit que de privations, 
bien qu'un bœuf s'achète pour un franc. 

En Valachie, les récoltes se vendent sur pied, à 
un prix tellement bas, que le paysan en retire, 
dans les bonnes années, à peine assez pour acheter 
quelques vêtements. Les marchands de ce pays se 
rendent, par troupes réunies, à la foire de Leipzig, 
où ils n'achètent que les rebuts, qu'ils revendent 
excessivement cher chez eux , d'abord en raison de 
leurs frais de voyage , des frais de transport tou- 
jours plus onéreux dans les pays non industriels, 
mais surtout parce que c'est précisément le pauvre 
qui paye plus cher que le riche ses objets de con- 
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sommation. Et cela est assez naturel , car c'est le 
pauvre qui fait courir le plus de risques à son ven- 
deur. En outre, comme il ne peut acheter que par 
petites quantités, il faut qu'il les tire de troisième 
ou de quatrième main , ou du colporteur. Souvent 
les renseignements nécessaires sur la valeur des 
choses lui manquent, ou il ne peut s'en rendre un 
compte exact. On a calculé à Strasbourg que le pau- 
vre qui achète son hois par bûche le paye jusqu'à 
20 fr. le stère, tandis que Thomme aisé n'en donne 
que 10 fr. 

En général, dans un pays d'Europe qui n'est 
pas à même d'avoir beaucoup de numéraire, il ne 
peut y avoir rien de confortable, et le numéraire 
ne devient abondant que par une grande industrie 
nationale. 

Si l'on n'a pour ressource que les produits de la 
terre, le bien-être d'une nation, ainsi que nous l'a- 
vons déjà dit, dépend en entier d'une bonne ou 
mauvaise année. En cas de mauvaise récolte, la na- 
tion riche en numéraire viendra acheter à des prix 
très-élevés le superflu de chaque cultivateur ou 
blatier, et le petit propriétaire agricole qui n'a pas 
assez récolté pour sa subsistance , ainsi que le pau^ 
vre, se trouveront dans l'impuissance de se pro- 
curer, non-seulement leur nourriture, mais encore 
leurs vêtements. Les contributions seront mal 
payées ; les engagements , redevances » loyers, res- 
teront en souffrance, et il en résultera une grande 
misère. Et ce fait grave pourra devenir un des 
plus forts arguments de la protection ', car le peu- 

7 
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pie soumis au système du libre échange, et qui se 
verra enlever par des nations plus riches son strict 
nécessaire, pourra solliciter son gouvernement à 
recourir aux douanes pour empêcher la sortie de 
ses denrées. 

s XII. 

- RÉSUMjé DU CHAPITRE II. 

En faisant le résumé des paragraphes qui pré- 
cèdent, nous voyons que le libre échange présen- 
tera les résultats suivants: 

i^ Diminution de la population de la. France et 
de sa production industrielle et agricole^ et même 
commerciale. 

*i^ Inconvénients graves résultant des différents 
modes de la mise en pratique de ce système. 

3® Difficulté ou impossibilité de son maintien. 

4** Crises et agitations dans la production de la 
France. 

5** Situation politique de la France compromise. 

6^ Sa consommation compromise également. 

7® Découragement de F esprit d invention. 

8° Appauvrissement de la France. 

9** Enfin^ influence fâcheuse sur V état de paix et 
de guerre. 

Cependant, comme cette question trouvera mieux 
sa place ailleurs, nous y reviendrons. 

Après avoir examiné la question du libre échange, 
nous allons maintenant entrer dans quelques dé- 
tails au sujet du système de pi*otection. 
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CONSÉQUENCES HE LA PROTECTION. 



Avant tout, il ne faut pas perdre de vue que nous 
ne npus sommes pas propose de faire de la théo- 
rie économique, mais que notre unique but est de 
reconnaître le bon et le mauvais côté du libre 
échange, d'après l'opportunité de son application 
à la situation actuelle de la France. 

Nous avons vu que les effets de la liberté com- 
merciale n'étaient rien moins qu'avantageux à notre 
production industrielle et agricole, qui ne pou- 
vait que péricliter et s'affaiblir sous ce régime. 

Telles sont donc les conséquences du libre 
échange. 

Or, comme entre non-protection et protection il 
n'y a pas de milieu, il résulte clairement de là que 
si la liberté commerciale, du ttioins dans le temps 
actuel, nuit à notre production, il faut bien que le 
système protecteur la favorise, parce qu'il exclut 
un état de choses contraire qui est nuisible à la 
production. 

Ainsi la conséquence claire et certaine de la pro« 
tection est de favoriser la production. 

. ^ ^ ^ - ^/ . -• . > : 
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Maintenant, celle conséquence est-elle bonne ou 
mauvaise? c'est ce qu'il s'agit de savoir. 

L'industrie française procurant des gains et des 
moyens d'entretien à une forte population ou- 
vrière, oi^anise ainsi une puissante consommation 
aux bénétices de laquelle participent non-seule- 
ment la classe nombreuse des agriculteurs, et par 
suite les propriétaires de biens-fonds, mais encore 
cette foule d'états et de métiers, marchands, etc., 
qui trouvent leur moyen d'entretien dans les res- 
sources que leur offre le consommateur. Les fonc- 
tionnaires et salariés de l'État, et l'État lui-même, 
ressentent non moins l'influence d'une forte pro- 
duction. 

Mous allons passer en revue ces différentes clas- 
ses de la société. 



§1. 



EFFET DE LA PROTECTION SUR LA POPULATION IN- 
DUSTRIELLE. 

Rien ne contribue autant que l'industrie à ré- 
pandre les gains et le numéraire non-seulement 
dans toutes les classes de la société, mais encore 
dans les classes pauvres, qui sont celles qui en sont 
les plus dépourvues. Elle procure encore à la classe 
ouvrière les moyens de parvenir à l'aisance et à la 
richesse; car combien d'ouvriers n'a-t-on pas vus 
devenir fabricants, et arriver au haut de l'échelle 
sociale! 
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El) général, cest ici le cas de constater un avan- 
tage de Tinduslrie manufacturière sur l'industrie 
agricole : tandis que cette dernière emploie rare- 
ment des ouvriers gagnant plus de 0,76 à 1 franc, 
et tout au plus i franc 20 par jour, l'industrie 
manufacturière paye généralement de 1 franc '20 
à 2 francs 5o; elle a même beaucoup d'ouvriers 
qui gagnent 3, 4? ^ et jusqu'à 10 francs, sans 
compter les contre-maîtres, chefs d'atelier, ingé- 
nieurs, etc. 

Ces gains sont d'autant plus méritoires que l'ou- 
vrier est essentiellement producteur, et nous sommes 
persuadé que plus l'industrie se développera, plus 
l'ouvrier trouvera de moyens d'acquérir le bien- 
être auquel il a droit, et plus les contrastes entre 
l'extrême misère et une immense richesse dispa- 
raîtront. 

Car ce qu'on doit éviler dans un État bien orga- 
nisé, c'est que l'argent ne devienne la propriété de 
quelques privilégiés, et surtout ne puisse pas être 
accumulé en trésor ou capital improductif, à l'ins- 
tar de l'Espagne, dont les couvents regorgeaient de 
trésors au milieu de la misère du peuple. L'indus- 
trie ne fait paî^ craindre de pareils abus. Son capital 
se divise en mille petites parcelles, soit pour payer 
les mains-d'œuvre, salaires, réparations, achats de 
matières, voiturages, soit pour mille autres dé- 
penses. L'argent qui alimente l'industrie ne repose 
nulle part, il circule avec la plus grande activité; 
partout il procure des moyens d'existence à un 
grand nombre de personnes; il donne l'aisance aux 
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uns, et à quelques autres la richesse, mais cette 
richesse n'est pas improductive. 

Les moines, jadis, construisaient des couvents, 
les nobles d'immenses châteaux; emploi bien sté- 
rile de la fortune. 

Il n'en est pas ainsi du fabricant, qui , dans tout 
le cours de sa'carrière, s'applique k la production, 
c'est-à-dire à créer et à perfectionner pour mieux 
produire, pour acquérir le bien-être auquel il as- 
pire; et s'il réussit à faire fortune, le goût du tra- 
vail et des choses utiles ne l'abandonne plus ; il 
continuera à faire fructifier son travail, ou léguera 
ce soin à ses enfants. Enfin, soit qu'il développe 
lui-même son entreprise, soit qu'il confie son ca- 
pital a d'autres mains, ce capital ne restera jamais 
enfoui dans les caves. 

Ici se place une objection : les libres échangistes 
reprochent à l'industrie les bénéfices dispropor- 
tionnés qu'elle peut concentrer entre les mains 
des fabricants. Ce reproche n'est pas fondé, car si 
un pareil état de choses tendait à s'établir, la 
concurrence s'empresserait bientôt d'y porter re- 
mède, la concurrence qui, dans nul état, n'est à 
même de s'exercer avec autant de facilité et d'une 
manière illimitée comme dans l'industrie. Du petit 
capitaliste jusqu'au plus grand, du bourgeois jus- 
qu'au roi, personne n'est exclu du droit défaire 
concurrence. (Le roi de Prusse, l'empereur d'Au- 
triche, et bien des princes souverains en Allema- 
gne, ont des capitaux engagés dans l'industrie. ) 

Soyez certains de ce fait : dès qu'il est notoire 
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que l'une ou l'autre tabricalion présente de grands 
bénéfices ^ il y a deux concurrents à la place d'un j 
pour procéder au partage. A la vérité, une coali- 
tion pourrait se former, ainsi que cela a eu lieu 
pour les houillères, les diligences, etc.; mais le 
libre échange ne serait pas plus capable que la 
protection de l'empêcher, bien au contraire. Si 
des affaires de ce genre se font en France, la jus- 
tice peut intervenir y et si son action est insuffi- 
sante, le devoir du législateur est d'y remédier; 
tandis que l'autorité de nos lois est nulle à l'égard 
des coalitions combinées à l'étranger, et la consom- 
mation se trouverait affligée d'un mal sans remède. 

Nous devons ajouter que le gouvernement fran- 
çais sévirait avec d'autant plus de raison et de bon 
droit contre ce genre de fléau, si la coalition 
se formait à l'abri de la protection accordée à 
l'une ou l'autre industrie; et, dans ce cas, il ferait 
bien de diminuer ou de retirer même complète- 
ment cette protection , ainsi que nous le démon- 
trerons plus tard. 

Si la concurrence empêche les fabricants de réa- 
liser des gains trop' considérables, et rend souvent 
très-faiWe ou nul le chiffre de leurs bénéfices, elle 
peut paiement, dans certains cas, causer du malaise 
dans les conditions de la classe ouvrière. C'est une 
conséquence inévitable de la concurrence, un fâ- 
cheux état de choses que le libre échange ne ferait 
qu'empirer, parce que la liberté de commerce, en 
enlevant la protection à notre industrie, l'expose à 
la concurrence de tous les fabricants étrangers, et 
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oi^anise ainsi une concurrence effrénée, qui ne 
manquera pas d^avoir des suites déplorables pour 
le sort de l'ouvrier. I..es tisserands de la Siiésie 
pourront nous donner à cet égard des renseigne- 
ments très-positifs. 

Quand les Anglais eurent, grâce à la liberté de 
commerce, ruiné les fileurs allemands, les tisse- 
rands continuèrent à tisser les fils anglais, et ce 
travail lucratif leur valut un gain de 60 à 90 cent, 
par jour, et encore moins; mais ce faible gain est 
encore loin des souffrances et de la misère qui 
désolaient certains rayons manufacturiers, où la 
viande était pour ainsi dire un objet de curiosité, 
et le sel même souvent un article de luxe. 

Pour s'en faire une idée , il faut voir ce qui s'est 
passé il y a trois ans en Siiésie, et , à ce sujet, on 
peut citer Schneer, qui indique plusieurs villes et 
villages, les noms propres des ouvriers, les nu- 
méros de leurs maisons, et prouve que telle fa- 
mille de trois ou quatre membres était réduite à 
vivre d'un gain de six silbergroschen ou 75 c. par 
semaine. 

Il n'a fallu rien moins que "cette misère atroce 
et sans exemple pour altérer le caractère patient 
de l'Allemand , et donner lieu à quelques troubles 
et agitations. 

Tels étaient les bienfaits du libre échange pour 
cette contrée ; et l'on peut affirmer qu'en France 
il aurait aussi pour effet actuel de réduire le gain 
de bien des ouvriers, et de l'enlever complètement 
aux autres. 
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En général y en ruinant le fabricant, on ne man- 
quera pas de ruiner l'ouvrier, dont il faudrait au 
contraire chercher à améliorer le sort, qui est en- 
core trop dur, et fait Irop contraste avec l'état des 
autres classes de la société. 

Mais si vous protégez Tindustrie, si vous favo- 
risez ses progrès, l'ouvrier ne pourra manquer de 
participer également au bien-être auquel vous don- 
nez lieu. L'ouvrier intelligent sera plus recherché, 
parce qu'il y aura plus de fabricants qui en au- 
ront besoin; il pourra exiger et obtenir de meil- 
leures conditions. Il pourra devenir fabricant lui- 
même; car, il faut bien le remarquer, le domaine 
industriel n'est plus comme autrefois la propriété 
d'un petit nombre d'élus, il échoit au plus labo- 
rieux , au plus actif, à l'ouvrier comme à tout autre. 
€'est là le bienfait des' institutions et des mœurs 
libérales de notre époque. Il faut que le fabricant 
soit capable, qu'il paye de sa personne; il est le 
premier ouvrier de sa fabrique. 

La protection, en servant l'industrie, ouvre donc 
un champ d'émulation à tous indistinctement: 
l'ouvrier de génie parviendra tout comme un autre, 
et si sa capacité est constatée, les capitaux ne lui 
feront pas défaut. 

Le libre échange, au contraire, ne servira qu'à 
déprimer sa condition. Il le mettra, dans bien des 
cas, entre les mains des marchands, qui, étant peu 
en rapport avec la classe ouvrière, sont souvent 
injustes envers elle et l'exploitent. Le fabricant, au 
contraire, vit au milieu de ses ouvriers, connaît 
mieux leurs besoins, et y a plus égard. 
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Aussi voyoDS-nous de lous côtés une certaine 
émulation entre les fabricants français, afin d'amé- 
liorer le sort de leurs ouvriers (i), et les efforts ten- 
tés dans ce but seront beaucoup mieux secondés par 
la générosité du caractère français que par l'esprit 
par trop mercantile de l'Anglais, dont les lois , en- 
tachées d'une extrême sévérité, ne trouveraient ja- 
mais de défenseurs en France. L'esprit d'humanité, 
particulier au Français, l'empêche souvent de ré- 
duire le prix de bien des fabrications au taux voulu 
par le consommateur, — et ceci dans l'intérêt des 
ouvriers, qui profitent de ces prix plus élevés et en 
profitent légitimement. Personne n'en a plus besoin 
que l'ouvrier, et son bien-être augmente d'autant 
la richesse du pays. 

Nous avons donc l'intime conviction que les dé- 
veloppements progressifs de l'industrie nationale 
influeront également d'une manière heureuse surla 
classe ouvrière; tandis que le libre échange détrui- 
rait le bien-être actuel, empêcherait son dévelop- 
pement , et réduirait bien des ouvriers à la misère. 
Que feriez-vous de cette masse d'ouvriers que la 
liberté commerciale irait condamner à une grève 
forcée ? quelles ressources leur offririez-vous ? 

Nous avons cherché, mais nous n'avons rien 
trouvé, et vous n'êtes pas plus heureux que nous. 
Ainsi donc la loi du libre échange se transforme- 



(i) Nous saisirons cette occasion pour citer, entre autres 
exemples 9 les améliorations si convenables au bien-étrè des 
ouvriers que M. Talabot a introduites dans ses établissements, 
et dont les jeu m aux nous ont donné récemment les détails. 
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rait en code pënai conire la classe ouvrière. Les 
condamnations seraient sans appel, car contre la 
faim il n'y a pas de recours en grâce. 

Admettons même que la liberté commerciale pût 
faire surgir des ressources de travail inconnues; 
mais tous les hommes que vous auriez arraches à 
leur spécialité se trouveraient dépaysés dans le nou- 
veau genre d'ouvrage que vous leur assigneriez, et 
feraient tort par là à l'industrie qui les emploierait. 

Adam Smith vous le dit, et il a raison : <c Le 
« tailleur ne cherche pas à faire ses souliers; le 
ce cordonnier ne tâche pas de faire ses habits; le 
a fermier ne s'essaye pas à faire ni les uns ni les 
cr autres, mais il s'adresse à ces deux artisans , et 
« les fait travailler. 

ce II n'y en a pas un d'entre tous qui ne voie 
ce pas qu'il est de son intérêt d'employer son in- 
<c dustrie tout entière dans le genre de travail dans 
ce lequel il a quelque avantage sur son voisin. » 

Mais les ressources imparfaites dont nous venons 
de parler n'ont pas encore été découvertes; une va- 
gue espérance ne saurait donc contre-balancer une 
horrible certitude , et sûrement il ne se trouvera 
pas de plume en France pour signer l'arrêt qui con- 
damnerait des millions de Français aux félicités de 
l'Irlande et de la Silésie. 

Disons encore un mot de l'influence des ma- 
chines sur le sort de la classe ouvrière. 

On objecte souvent que, l'invention des machi- 
nes a causé du tort aux ouvriers. Cela peut être 
vi*ai pour beaucoup d'entre eux ; cependant il est 
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certain que Temploi des machines a augmenté non- 
seulement la prospérité, mais encore la population 
ouvrière. Hâtons-nous toutefois d'ajouter qu^ les 
effets de cet emploi ne sont acquis qu'aux États 
qui prot^nt les manufactures indigènes, et non à 
ceux qui n'accordent pas les encouragements né- 
cessaires aux nouvelles industries; car, dans ces der* 
mers Etats, la population qui se livre au travail à 
la main doit nécessairement éprouver une dimi-* 
nution par l'emploi des machines. 

C'est ainsi que dans les pays protecteurs l'inven- 
tion récente du filage mécanique du lin crée une 
nouvelle source de travail , et offre à la fileuse à 
la main une compensation sous bien des rapports 
au travail qu'elle peut perdre; un pays, au con- 
traire, qui ne cherche pas à s'approprier la filature 
mécanique, et qui achète ses fils ailleurs, enlève le . 
travail aux fileuses à la main, sans être capable de 
leur offrir d'autres moyens d'existence. 

En effet, un Etat qui, indépendamment de celte 
nouvelle industrie , protège également les autres 
branches manufacturières qui lui sont utiles, peut 
être certain que l'emploi des oiachines, bien loin 
de diminuer le nombre des ouvriers ^ ne fera 
qu'augmenter sa classe ouvrière, tout en lui procu- 
rant tous les bienfaits résultant de cette nouvelle 
invention. Et si la filature mécanique ne peut em- 
ployer tous les bras des fileuses à la main, elle en 
occupera certainement une grande partie, et don- 
nera encore du travail aux ouvriers mécaniciens, 
qui gagnent six fois autant par jour que la fileuse. 
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Les ouvriers mécaniciens à leur tour font gagner 
les houillères , les mineurs, les charbonniers, les 
maîtres de forges, les fondeurs de fer et de cuivre, 
les fabricants d'acier, les tourneurs en bois et en 
métaux, les menuisiers, les charpentiers, maçons, 
voituriers, cultivateurs, aubergistes, etc. 

Enfin le travail mécanique, en rendant le pro-* 
duit meilleur ou meilleur marché, ou l'un et l'au- 
tre, en fait augmenter la consommation, et procure 
par conséquent à la fileuse à la main un travail 
mieux rétribué dans la filature mécanique ou un 
vêtement meilleur marché, et dans tous les cas un 
allégement de charges, parce que la filature, l'ate- 
lier de construction , et généralement tous ceux 
qui retirent des gains de celte industrie, contri- 
buent, chacun pour sa part, au payement des con- 
tributions directes ou indirectes. 

Si„ au contraire, c'est au profit de l'étranger que 
la fileuse à la main est sans ouvrage, il n'en résulte 
d'autre qpmpensation en sa faveur que celle que 
lui vaudra la réduction du prix de la marchandise 
créée à la mécanique, et dont elle pourra avoir be- 
soin; chose dans tous les cas peu importante poui^ 
elle, parce qu'érn perdant son ^ouvrage et son gain , 
les ressources nécessaires à alimenter sa consom- 
mation se trouvent également compromises. Mais 
l'affaire capitale à ses yeux est le remplacement du 
gain qu'elle a* perdu , et l'industrie indigène est 
seule capable de le lui rendre, soit d'une manière 
directe, soit d'une manière indirecte, par suite des 
occasions de gains étrangers à la fabrication même 
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du produit 9 et qui sont les résultats des mille et 
mille besoins que l'industrie crée dans te pays qui 
la protège. 

Tels sont les bienfaits de la protection envers la 
classe ouvrière ; nous l'avons placée en tête de nos 
considérations , parce qu'elle mérite tout intérêt. 
Sans une classe ouvrière puissamment organisée, 
point de force et de richesse dans l'État. 

S". 



« 



INFLUENCE DE LA PROTECTION SUR LA POPULATION 

AGRICOLE. 

En second lieu y la fabrication indigène jprocure 
à la production agricole ses débouchés les plus 
puissants et les plus stables. Et certes cette con- 
sidération est importante y car c'est l'agriculture 
qui forme une des principales bases de la force 
d'un État; c'est elle qui nourrit et entretient une 
population nombreuse, vigoureuse et énergique, 
où se recrutent les meilleurs soldati; c^st encore 
elle qui sauvegarde te pays contre la famine, et 
contribue ainsi puissamment à sa sûreté et à son 
indépendance. 

La protection qu'on accorde à l'industrie de- 
vient protection pouf l'agriculture, car cette der- 
nière ne peut se développer puissamment que par 
l'industrie, qui consomme avantageusement sur 
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pJace les produits de la terre, et épargne ainsi à l'a- 
griculture les chances 9 les frais et les difficultés 
d'exportation. Nousavons vu du reste^en examinant 
les inconvénients du libre échange , combien l'ex- 
portation des produits de notre sol serait compro- 
mise sous ce régime, parce qu'elle aurait affisiire à 
des concurrents puissants et dangereux. 

Si l'on considère maintenant la force numérique 
de la population ouvrière, si l'on considère encore 
qu'une grande partie de sa consommation consiste 
en produits agricoles, on se fera facilement une 

• idé% des avantages nombreux que l'industrie ac* 

(#rde à l'agriculture. Et ces avantages sont d'autant 
plus grands, que l'agriculture se ressent très- 
peu,, comme nous l'avons vu, des charges aux-^ 
quelles la protection de l'industrie peut donner 
lieu ; et le prix plue élevé des produits agricoles, 
résultant d'une plus forte consommation , devient 
presque tout profit pour l'agriculture. 

La production manufacturière, en élevant la va- 
leur des produits , élève en même temps la valeur 
des terres. On peut dire hardiment que depuis une 
trentaine d'années i l'industrie a doublé en général 
la valeur des immeubles. Ce bienfait est surtout 

* précieux pour les contrées pauvres, qui sont celles 
que l'industrie recherche de préférence ; elle évite 
les grandes villes, afin de pouvoir travailler à meil- 
leur marché. Il en résulte que plus il y a d'indus- 
trie dans un pays, plus il y a également de cul- 

^ ture; et plus il y a de culture, plus la terre ac- 
quiert de valeur par suite du profit qu'on peut en 

ê 
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tirer. C'est ainsi que, dans telle contrée, larpeut de 
terre valait i5o à aoo francs il y a cinquante ans, 
tandis qu'aujourd'hui la même étendue de terrain 
s'y vend de 800 à 1,000 fr. Llndustrie exerce 
donc la plus heureuse influence sur l'agriculture, 
et il est a espérer que peu à peu leurs efforts réu- 
nis parviendront à doter des bienfaits de la cul- 
ture les terres stériles qui abondent encore en 
France. 

Ce n'est pas certes le r^ime du libre échange 
qui développerait cette culture, parce qu'il aurait 
des conséquences funestes pour l'agriculture, n^me 
dans les contrées où elle fleurit. » 

Secondez, au contraire, les efforts de l'industrie, 
qu'elle pénètre dans les régions incultes de la So- 
logne, de la Bretagne, des Landes, et elle y répan- 
dra l'aisance : elle y favorisera la culture en four- 
nissant des débouchés aux produits agricoles, en 
établissant dans ces pays, avec une population qui 
gagne, une population qui dépense. De cette ma- 
nière, en imprimant la plus grande activité à la pro- 
duction manufacturière, vous changerez des dé- 
serts en pays fertiles, vous extrairez du sol des 
capitaux qui y sont encore enfouis, et vous verrez 
augmenter la richesse du pays tout entier. 

C'est ici le cas d'indiquer l'influence avantageuse 
que rindustrie exerce sur Texploitation des forêts, 
sofi en faisant elle-même emploi du bois, soit en 
fournissant à ce produit les débouchés de la coa* 
sommation qu'elle crée par le surcroit de popula- 
tion ouvrière et non ouvrière. 
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11 y a près de deux siècles que Louis XIV , afin 
d'eocourager en France Tindustrie du fer et celle 
d'autres produits, leur accorda la concession per- 
pétuelle de tous les bois dont elles auraient besoin. 
Ces affectations avaient à cette époque peu de va- 
leur^ parce que les bois périssaient sur pied ; cir- 
constance qui se présente du reste encore dans 
bien des pays de l'Europe, même dans plusieurs 
contrées de l'Allemagne, où, faute de débouchés, le 
bois est sans valeur, et se vend de o,5o c. à i fr. 
5o c. le stère, tandis qu'en France, les prix se sont 
élevés de 5 fî*. jusqu'à lo fr. le stère. Ce grand dé- 
veloppement des ressources naturelles de notre sol 
est en majeure partie l'œuvre de l'industrie. 

Toutefois la forte consommation qu'elle fait du 
bois présente non-seulement l'avantage de don- 
ner une valeur plus élevée aux propriétés fores- 
tières, mais elle favorise encore très^ctivement l'ex- 
ploitation des autres combustibles, comme houille, 
tourbe et lignite , et augmente ainsi d'une manière 
notable la richesse nationale, autant par le surcroît 
de valeur qu'elle donne à ces produits, dont elle 
provoque la culture et l'extraction , que par les 
moyens d'existence qu'elle procure à tous les hom- 
mes occupés à ces travaux. 

Il est encore certain que l'augmentation de la va- 
leur du bois a fait sentir l'utilité de mettre plus de 
soins à l'exploitation des forêts, et aujourd'hui celte 
administration est à juste titre érigée en science. 
La création de l'école forestière a déjà rendu de 
beaux services , et elle est appelée à en rendre de 

8 
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plus grands encore , lorsque les ëlèves qui en sor- 
tent auront ajouté à leurs études théoriques la pra- 
tique approfondie de leur état, et seront ainsi à 
même de faire profiter la science des fruits de Tex- 
périence et de l'observation. 

Pour donner la mesure des résultats déjà obte- 
nus, il sufîRt de faire observer que les forêts de 
l'État , par leur bonne administi*ation, donnent un 
revenu qui est d*un quart plus fort que celui des 
forêts particulières, c'est-à-<lire que l'hectare rap- 
porte à l'État 3a fr. , tandis que les communes et 
les particuliers n'en retirent que a4 fr. : cet exem- 
ple de bonne administration, s'il est suivi, comme 
il mérite de l'être, aura des conséquences d^autant 
plus importantes, que l'État n'étant propriétaire 
que d'un million d'hectares, les avantages d'une 
culture perfectionnée pourront s'étendre encore à 
sept millions d'hectares qui forment l'autre partie 
de la fortune forestière de la France. 

Nous jouissons aujourd'hui d'un aménagement 
de forêts des plus favorables à leur exploitation. 

Les repeuplements et nouvelles plantations aug- 
mentent d'année en année ; et comme ils peuvent 
s'exercer en partie sur les huit millions d'hectares (i ) 

(i) Superficie totale de la France , 52,760,299 hectares, qui 
se divisent ainsi qu'il suit, en ne tenant compte que des nom- 
bres ronds : 

Terres arables de cultures diverses. . . 14 milfions d'hectares. 

Bruyères et terres en pâture 8 id. 

Forêts » 7 id. 

A reporter 29 id. 
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qui sont en bruyères et en landes, la richesse 
forestière a encore de belles chances de dévelop- 
pement. 

L'industrie procure à l'agriculture encore un 
autre avantage. Il arrive couvent que, par suite du 
grand morcellement de la propriété, le petit pro- 
priétaire n'est pas assez occupé à la culture de ses 
champs; ce fait a surtout lieu dans les rayons peu 
aisés. Alors le travail manufacturier lui est souvent 
d^un appui très-utile, car en l'occupant lui-même, 
en donnant de l'ouvrage à sa femme et à ses en- 
fants, il lui procure des moyens d'existence dont 
son inactivité forcée Tauiait privé. 

Remarquez en outre que c'est un travail, un gain 
permanent, tandis que les travaux de l'agriculture 
languissent pendant la saison rigoureuse, et ce- 
pendant c'est l'hiver qui fait naître les plus grands 
besoins chez l'homme* 

Pour résister aux rigueurs du froid, il faut qu'il 

{teport. ag millions d'hectares. 

Prairies « 5 id. 

Froment 4 ^ id. 

Seigle 3 îd. 

Avoine 3 id. 

Vignes a id* 

Orge. . .^ t I i id. 

Pommes de terre , i id. 

^ai^din et verger. i id. 

Superficie des routes , canaux et cons- 
tructions • • . a i id. 

8. 
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puisse d'autant mieux se nourrir^ sliabiller, il fiiut 
surtout qu'il puisse se chauffer, et sous tous ces 
i*apports Fagriculture n'offre aux pauvres que peu 
de ressources. 

L'activité de l'industrie, au contraire, est perma- 
nente été comme hiver. Les avantages qu'elle pro- 
cure sont particulièrement précieux dans les années 
de mauvaise récolte, qui présentent pour la popu-- 
lation agricole un double inconvénient. 

1^ Moins de main-d'œuvre à distribuer aux ou- 
vriers de l'agriculture. Il est clair, par exemple, 
que si vous récoltez moins de blé, il vous faudra 
moins de monde pour le battre dans les gran- 
ges, etc., etc. 

â^ Cherté des produits qui ont peu rendu. 
Ajoutez à ces deux mauvaises conditions un 
hiver rigoureux, et vous verrez naître la plus 
affreuse misère dans les contrées qui n'ont pas 
d'industrie. Admettez, d'un autre côté, un village 
qui est à même de se procurer des ressources par 
le ti*avail manufacturier, le malaise que produit la 
cherté des vivres y est moins sensible et plus 
tolérable, parce qu'il s'y répartit des profits et 
des gains qui remédient aux besoins les plus ur- 
gents. 

C'est bien à tort que l'on a incriminé les résultats 
du système de protection en se fondant comme 
exemple sur ce que le paysan de la Beauce ne pou- 
vait porter que des sabots. Mais pourquoi porte- 
t-il des sabots? Parce qu'il est misérable, et que les 
souliers lui coûteraient trop cher. Sous l'empire 
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du libre échange la chaussure sera meilleur mar* 
ché, mais cette différence sera-t-elle assez forte pour 
que le prix en tombe jusqu'à celui des sabots? D'ail- 
leurs le bon marché d'une paire de souliers ne 
procure pas encore les moyens de les payer. Il faut 
avant tout pouvoir les acheter, et sous ce rapport 
un peu d'industrie dans la Beauce ne gâterait cer- 
tainement rien. 

£n résumé, que les contrées soient fertiles ou 
qu'elles soient pauvres, que les années soient 
bonnes ou mauvaises, l'industrie agricole, dans 
tout état de cause, est puissamment secondée par 
l'industrie manufacturière; et la population agri- 
cole, comme chacun le sait, forme la partie im- 
portante de la population de la France. 

Passons en revue, au moins sommairement, les 
autres classes qui composent la population de la 
Finance. 

S m. 

INFLUENCE DE LA PROTECTION SUR LES PROPR HÉ- 
TAÏRES ET CAPITALISTES. 

Une partie des considérations que nous avons 
développées au sujet de Fagriculfure s'applique 
également aux propriétaires de biens-fonds, et il 
est clair que l'augmentation de la valeur des im- 
meubles et de leur revenu doit leur profiler en 
augmentant leur fortune et les intérêts qu'ils en 
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retirent. 11 en est de même du rentier j car Tin- 
dustrie a besoin de capitaux : plus elle est déve- 
loppée^ plus les capitaux sont recherchés^ plus ils 
gagnent de valeur, et plus ils deviennent productifs 
entre les mains de celui qui les fait valoir. 

§ IV. 

INFLUEUCB Dfi LA PROTECnON SUR LES BIFFiRENTS 

ih'ATS ET PROFESSIOltS. 

Parlerons«nous maintenant de cette foule d'états 
et de professions, médecins, avocats, artistes, mar- 
chands et artisans de tout genre, tels que graveurs, 
mécaniciens y menuisiers, tailleurs et autres? 

La prospérité de tous ces états dépend du plus 
ou moins de gain qu'ils peuvent réaliser, et à cet 
effet il faut aux uns une clientèle nombreuse et ai- 
sée, et aux autres une consommation forte et ani- 
mée par une circulation abondante de numéraire. 

L'industrie non-seulement nourrit de$ millions 
d'hommes qu'elle emploie, mais encore, comme 
nous l'avons vu , elle provoque un excédant dans 
la population non ouvrière^ auquel excédant elle 
fournit des moyens d'existence. Donc, double sur- 
croit de consommation, et par conséquent de tran- 
sactiotis, de ventes, en général de gains et de pro- 
ductions de toute espèce. 

Admettes qu'un bon consommateur puisse, 
pour ses besoins, donner lieu à quinze ou vingt 
transactions différentes souvent répétées, comme 



C0MSÉQUBNCB8 BB LA PROTBCTION. 119 

tailleur, menuisier, cordonoier, marchand de bois, 
médecin, pharmacien, agricuheur^ épicier, mar- 
chand de vins, serrurier, maçon, etc., etc.; mais re- 
marquez que les articles qui font l'objet de ces 
quinze ou vingt transactions ou sources de béné- 
fices ont, par contre-coup, donné lieu à une foule 
d'autres bénéfices déjà réalisés. 

ainsi, un homme achète une paire de bottes, le 
bénéfice direct qu'il donne est celui du cordon- 
nier; mais la matière première employée par le 
cordonnier pour cette paire de bottes renferme les 
bénéfices du marchand de cuir, du tanneur, de l'a- 
griculteur, etc. 

11 faut donc ajouter au bénéfice direct que donne 
le consommateur, en achetant un objet, tous les 
autres bénéfices qui résultent des différentes 
transformations que cet objet peut avoir subies 
avant d'arriver à sa dernière destination ; car cha- 
que main, en s'en dessaisissant, a retenu un béné- 
fice. 

Multipliez ensuite ce produit par la somme éle- 
vée de consommateurs dont l'existence peut être 
attribuée au seul mérite de la production manufac- 
turière, et il surgira un chiffre énorme de ventes 
et de bénéfices, qui n'existeraient pas sans le se- 
cours de l'industrie, et qui devient un aide puis- 
sant à la classe des producteurs dont nous parlons, 
une source très-abondante et continuelle de profits 
pour eux. 

C'est donc la forte consommation qui donne le 
bien-être à tous les métiers, à tous les états, et 
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rien n'est plus à même de la rendre forte et nom- 
breuse que rindustrie. 

Si, à rinstar de certains libres échangistes, nous 
voulions prouver par des comparaisons , nous cite- 
rions l'exemple suivant. 

Pourquoi la majeure partie des villes attache- 
t-elle une grande importance à avoir des troupes 
casernëes dans leurs murs? Ce n'est certainement 
point parce que la consommation y trouvera les 
bëuéfîces d'un meilleur marché; au contraire, la 
cherté augmentera; mais les producteurs de cette 
ville feront de meilleures affaires, le numéraire cir- 
culera mieux et sera plus abondant; et certainement 
si le bien-être des producteurs n'excédait pas le mal 
qui peut résulter du renchérissement des objets de 
consommation, la ville aurait mauvaise grâce à 
demander des troupes. 

Admettez qu'au lieu de ce régiment de soldats , 
une troupe ambulante d'artisans étrangers vienne 
s'établir dans cette ville, et qu'elle offre ses services 
à meilleur marché que les artisans indigènes, il 
peut en résulter un certain avantage pour les con- 
sommateurs. Mais les producteurs , c'est-à-dire tous 
les gens de métiers, en éprouveront un dommage 
réel , et cependant eux aussi font partie de la classe 
des consommateurs, ils en forment même la ma- 
jeure partie. Néanmoins, en fin décompte, la troupe 
étrangère quittera la ville, emportant hors ses murs 
l'argent qu'elle aura gagné aux dépens des artisan^ 
indigènes. 
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INFLUEirCE DE LA PROTECTION SUR l'ÉTAT ET LES 

SALARIA DE l'État. 

Il ne reste actuellement plus à parler que des 
fonctionnaires salaries par l'État et de l'État lui- 
même. Comme le bien-être des uns dépend beau- 
coup de la force et de la richesse de l'autre , il n'y 
aura pas grand mal à traiter ces deux questions si- 
multanément. 

Pour éclàircir ces deux questions 9 nous dévelop- 
perons avant tout la considération qui suit : 

« L'industrie contribue à la puissance de l'État en 
« utilisant toutes les ressources matérielles et intel- 
« lectuelles du pays. » 

1* Les Ressources matérielles. 

La production manufacturière, en créant les éta- 
blissements industriels , en faisant hausser le prix 
dés terres, en utilisant les chutes d'eau , sans cela 
sans valeur, en favorisant la culture du sol dans des 
contrées qui autrefois ne trouvaient que peu de 
débouchés à leurs productions, en donnant encore 
d'énormes et lucratifs développements à l'exploi- 
tation des forets, crée dans un pays une immense 
valeur immobilière. 

C'est ainsi que le nombre des usines qui existaient 
en France en 1840 a été calculé comme suit : 
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Moulins 81,660. \ 

Fabriques diverses. 19,340. I Entout io8,o3onius 

Forges 4>4^o. i par Feau. 

Autres usines. • . . a,6io. ] 

En estimant chaque usine à un prix moyen de 
10,000 fr., nous trouvons que les io8,o3o usines 
mues par Teau représentent une valeur immobilière 
de plus d'un milliard de francs. Ajoutez-y les 5,ooo 
machines à vapeur d'une force de 70,000 chevaux 
que possède la France industrielle et qui sont à 
renouveler tous les dix «ns> plus les bâtiments d'ex- 
ploitation accessoires y ainsi que le matériel et la 
plus-value des propriétés foncières, et vous arri- 
verez à un chiffre de la plus haute importance. 

Retranchez donc du pay^ la fabrication manu- 
facturière, et avec la population diminuera le nom- 
bre des moulins; les cours d'eau qui alimentent 
les foires ou d'autres usines resteront sans emploi, 
et la valeur et le revenu des maisons et des terres 
arables, des forêts et des richesses minérales (mines 
de fer, dehouille>, subiront une forte dépréciation. 

Il est clair que vous ferez ainsi le sacrifice d^une 
grande partie de la fortune nationale. 

lia production de la richesse n'est pas le seul 
bienfait dont on soit redevable à l'industrie ; on 
lui en doit un autre : la répartition plus ^ale de 
la richesse. En s'établissant de préférence dans les 
sites isolés et incultes, l'industrie apporte le bien- 
être là où régnait la misère , et lorsqu'elle est bien 
dirigée elle rétablit ainsi l'équilibre entre les con- 
ditions de prospérité, ordiiiaî rement fort inégales 



dans les différentes parties du pays ; cette inégalité 
est un grand mal, non^seulement au point de vue 
de rhumanité, mais encore au point de vue des 
contrées mêmes où règne la plus grande prospérité. 
La situation réciproque de l'Angleterre et de Tir- 
lande est là pour le prouver. 

11 faut dope s'attacher à attirer dans un pays le 
plus grand noipbre d'industries possible. lien résulte 
deux bonnes choses : d'abord, l'utilité qu'offre cha* 
cune de ces industries ; en second lieu, l'avantage de 
posséder des moyens de travail et de subsistances 
très- variés, qui, peu à peu, se répandent sur toute 
la surface du territoire et procurent à l'agriculture 
des consommateurs dans tous les lieux où elle 
s'exerce. Quand un pays ne possède que deux ou 
trois grandes industries (ce^'Serait le cas si le sys- 
tème du libre échange était appliqué), ces industries 
se concentrent presque toujours dans quelques loca- 
lités spéciales, et la plus grande partie du pays 
n'éprouve que d'une manière bien intparfaite et 
très-indirecte les bienfaits qui découlent de l'une 
ou de l'autre de ces industries. 

Il en est tout autrement des petites industries , 
comme on veut bien les appeler, ainsi que des fa- 
brications appartenant aux grandes, mais qui peu- 
vent s'exercer partout. 

Ces productions recherchent de préférence les 
localités où règne peu d'industrie ; elles y trouvent 
généralement la main-d'œuvre meilleur marché, et 
les chutes d'eau y sont dans .des conditions plus fa- 
vorables» Quelles que soient les raisons qui peuvent 
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déterminer ces industries, elles sont libres d'agir 
d'après les purs motifs de leur convenance , et de 
choisir le local qui leur parait le plus avantageux. 
Certaines grandes fabrications, au contraire, n'ont 
pas toujours cette faculté , et un grand centre de 
fabrication une fois établi , il faut que tous ceux 
qui travaillent dans cette partie se groupent alen- 
tour. C'est une nécessité pour eux , parce que ce 
centre est souvent le marché de la matière preimère, 
le rendez-vous des acheteurs , le régulateur de la 
mode , le foyer des ouvriers exercés. Un fabricant 
qui s'en éloignerait risquerait de rendre sa position 
excentrique et défavorable, et ne trouverait pas 
ailleurs une compensation suffisante danslemeilleur 
marché de la main-d'œuvre. 

Un autre avantage est encore attaché à la grande 
diversité des industries. 

Il peut arriver en eflet qu'il y ait stagnation dans 
l'une ou l'autre fabrication , par suite de mévente 
ou d'autred raisons. Biais cette stagnation ne frappe 
jamais toutes les bi-anches à la fois ; il arrive même 
souvent que, si l'une est en souffrance, l'autre n'en 
va que mieux : ainsi, dans ce cas, le désastre ne 
sera que partiel et sera plus facilement supporté. 

Nous nous rappelons, à cette occasion, qu'un 
fabricant d'Elberfeld nous dit un jour que sa loca- 
lité se ressentait moins que d'autres centres de pro- 
duction , comme Lyon , des crises qui affligeaient 
l'industrie de la soierie, parce que, indépendamment 
de cet article, Elberfelfl cultive encore la fabrication 
des draps et des cotons, et qu'en cas de stagnation 
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de la soierie une grande partie des ouvriers trou- 
vaient des ressources de travail dans les autres in- 
dustries. 

Un pays qui ne possède qu'une industrie , fût- 
elle des plus importantes, est donc dans de mau- 
vaises conditions 9 parce qu'une stagnation d af- 
faires, une invention ou découverte étrangère, un 
changement de mode, d'usage ou d'habitude, en 
influant d'une manière fâcheuse sur cette industrie, 
compromettraient d'une manière très^rave la pros- 
périté de cet État , et pourraient même causer sa 
ruine. 

Ces considérations ne sont rien moins que favo- 
rables à la liberté commerciale, parce que l'hypo- 
thèse même qui lui serait la plus avantageuse ne 
laisserait subsister que quelques productions iso- 
lées. 

Et quelles. seraient ces productions? 

En fait de produits manufacturés , ce seraient les 
soieries et quelques autres articles de luxe , préci- 
sément des articles dont les débouchés à l'inté- 
rieur et à l'extérieur peuvent être compromis beau- 
coup plus facilement que la vente d'autres produits 
plus indispensables aux besoins de l'homme. Cest 
ainsi qu'une année stérile en produits agricoles 
produira un malaise dont les industries de luxe se- 
ront les premières à se ressentir* 

D'un autre côté , en fait de produits agricoles , 
la culture des articles de première nécessité serait, 
sous le libre échange^ également plus ou moin^ 
sacrifiée à la culture du vin , qui est encore un 
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article de luxe, dont les débouchés sont moins 
grands dans les mauvaises années : car il est clair 
qu avant de songer au vin il faut, avant tout, songer 
aux besoins les plus urgents. Une année qui serait 
stérile en céréales nuirait donc grandement aux in- 
dustries de luxe et aux vins, c'est-à-dire aux prin- 
cipales productions qui nous resteraient. Le mal- 
aise serait rendu d'autant plus sensible par la plus 
grande cherté du blé , qui est, en outre, le résultat 
inévitable d'une production plus restreinte. Cette 
cherté contrasterait avec le meilleur marché des 
vins et les difficultés des placements des produits 
industriels. Il y aurait donc abondance nuisible 
d'un côté et pénurie de l'autre, cherté des objets 
usuels et manque de ressources pour se les pro- 
curer; on regorgerait de vins , et Ton risquerait de 
mourir de faim. 

Nous n'avons qu'à nous reporter aux deux an- 
nées qui viennent de s'écouler, et qui, comme on 
sait, ont présenté de médiocres résultats quant 
aux céréales, et dont la dernière était très-fertile 
en vins. Il est clair que le malaise qui est actuel- 
lement produit par la rareté des blés serait encore 
bien plus grave , si la culture de la vigne avait fait 
des progrès sur celle des céréales; car cette rareté 
de blés serait augmentée par la diminution des 
terrains perdus , et la plus grande abondance des 
vins ne servirait qu'à déprécier cet article. 

C'est donc un point important , pour un pays , 
d'éviter qu'il existe des disproportions entre ses 
productions, et de ne pas tomber dans des excès 
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sQus certains rapports, au détriment d'autres bran- 
ches non moins utiles. 

Et ceci s'applique à l'agriculture aussi bien qu'à 
l'industrie. 

Ainsi , si notre production de vins tendait y 
comme cela existe peut-être dëjà maintenant , à 
tomber dans des exagérations , les parties intéres- 
sées feraient beaucoup mieux de la restreindre, 
et de chercher d'autres cultures équivalentes, 
plulôt que de demander au gouvernement de ten- 
ter l'impossible, c^est-à-^dire de lui procurer au 
dehors le placement des quantités énormes qui se 
produisent; car, en fait de vins, nous avons pour 
concurrents la plupart des pays méridionaux ; même 
sur le territoire du Zollverein , nous voyons pren- 
dre à cette culture les plus grands développements. 
Il est probable, du reste, que l'application, au 
midi de la France, d'un système d'irrigation bien 
combiné donnerait plus de variété à sa production 
naturelle ; ce qui serait d'autant plus avantageux , 
que, le Nord et le Midi étant d'un climat difféi^ent, 
et rarement soumis aux mêmes influences de tem- 
pérature , la mauvaise réussite d'un pi'oduit ne se- 
rait probablement pas générale. 

Si nous croyons qu'en fait d'industrie il soit de 
l'intérêt d'un pays de rassembler autant de bran- 
ches de fabrication qu'il est possible , nous pensons 
que le principe analogue s'applique également à 
l'agriculture, avec la différence, toutefois, qu'en fait 
d'industrie , presque toutes les branches de pro- 
duction peuvent devenir naturelles au pays, ainsi 
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que nous le démontrerons plus tard ; tandis qu'en 
fait d'agriculture, le climat ou d'au Ires causes peu- 
vent annihiler les avantages de certaines produc- 
tions : c'est le cas de la culture du vin en Ecosse , 
comme le dit Adam Shmith. 

Pour en revenir au sujet qui nous occupe , nous 
disons que y pour égaliser autant que possible les 
conditions de bien-être entre les différentes parties 
d'un même pays, il faut s'attacher à y développer 
autant de différentes industries qu'il est possible. 

Si, de cette manière, l'industrie en France finit 
par s'exercer sur tous les points du pays, le bien- 
être dont elle est la source sera ressenti d'une ma- 
nière immédiate et plus uniforme. Le renchérisse- 
ment des articles de consommation ne sera pas 
isolé, et il sera d'autant moins sensible et oné- 
reux , que l'industrie se trouvera dans de meilleu- 
res conditions. Sous ce rapport, notre position 
industrielle pourra un jour devenir supérieure à 
celle de la Grande-Bretagne, qui est par trop con- 
centrée ; c'est une conséquence de sa position in- 
sulaire. Séparée de l'Irlande , elle empêche cette 
dernière de prendre part à son mouvement indus- 
triel , et elle la condamne au malaise qui la mine. 
Ajoutons encore que les Anglais , au lieu de porter 
un remède aux inconvénients de l'isolement de 
l'Irlande, ont, au contraire, tout fait pour attirer 
toute l'industrie chez eux, aux dépens des Irlan- 
dais, et aujourd'hui la production anglaise est 
beaucoup trop puissante pour laisser à l'Irlande 
non protégée des chances favorables de concours. 
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Porter le bien-être dans tous les coins du terri- 
toire, tel est donc l'effet de Findustrie ; cet effet , 
elle Fatteindra certainement si des mesures inop- 
portunes ne viennent entraver sa marche. 

Un pays manufacturier augmente non-seule- 
ment sa fortune immobilière, et en tire le meilleur 
parti possible; mais il donne encore toute la per- 
fection nécessaire aux voies intérieures de com- 
munication, routes, canaux et chemins de fer, 
parce que le salut de son industrie l'exige. Et re- 
marquez que le bien que Findustrie en retire est 
partagé par la totalité des consommateurs. Mais 
pour que des améliorations pareilles puissent s'ef- 
fectuer dans un pays , il lui faut une grande et 
puissante industrie qui alimente ces voies de com- 
munication ; car on ne se lance pas dans des entre- 
prises de ce genre , qui entraînent à d'énormes dé- 
penses ^ quand on peut prévoir que les profits ne 
couvriront pas les frais. 

Une autre source de richesse que Findustrie four- 
nit à FÉtat consiste dans les contributions. 

Les banquiers, les commerçants, les capitalistes 
peuvent augmenter leurs affaires par millions, sans 
que ces excédants aient aucune influence sur le 
chiffre de leur patente. 

Il en est tout autrement du fabricant : nul, en 
effet, ne contribue mieux que lui, autant que lui et 
par des voies aussi diverses, aux charges publiques. 
L'usine du fabricant est d'une appréciation facile. 
Ses revenus sont à calculer. Sa patente, ses droits 

9 
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proportionneUy sa valeur local ive, rieu n'échappe 
au fisc. 

Veut-il augmenter son chifTre de vente, il lui 
faut nécessairement augmenter son chifTre de pro- 
duction y et ce résultat n'est atteint d'ordinaire 
qu'en donnant une plus grande extension à son 
établissement; de là, augmentation de contribu- 
tions. On peut donc affirmer que les progrès de 
l'industrie augmentent considérablement les reve- 
nus de l'État; car nous avons vu que les propriétés 
immobilières, maisons, champs, forets, etc., sont 
redevables à l'industrie de la création et de fortes 
augmentations de valeurs et de revenus. 

L'industrie procure encore les moyens d'exis- 
tence à une nombreuse population ouvrière et non 
ouvrière, et fournit ainsi au pays une foule de 
bons consommateurs, surtout en ce qui concerne > 
les vins, les tabacs et le sel , dont les ouvriers font 
une forte consommation, et contribuent ainsi 
pour une large part aux impôts qui pèsent sur ces 
articles. En effet, quelle est la source qui alimente 
le plus l'impôt sur le vin et le fait monter à loo 
millions? Ce sont les aubergistes et les cabarets; 
et les grands consommateurs dans les auberges et 
les cabarets, ce sont les ouvriers, les voituriers et 
tous ceux qui vivent de l'industrie. 

On voit donc que si l'industrie est protégée par 
le gouvernement, elle participe en revanche large- 
ment aux charges publiques, et vient en aide aux 
autres contribuables. 

Après avoir traité des ressources matériellesqu'une 
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puissante industrie manufacturière crée dans le 
pays qui la favorise, passons aux forces intellec- 
tuelles qu'elle développe. 

a"* Vindustrie développe au plus haut degré les 
forces intellectuelles d^ un pays. 

La richesse matérielle d'une nation est une condi- 
tion essentielle de sa puissance; maiscette condition 
n'est qu'imparfaite, si cette nation ne s'attache point 
à y joindre ce que nous nommerons richesse in- 
tellectuelle et morale. 

Évidemment il est très-avantageux de posséder, 
mais il faut encore savoir conserver ce que l'on 
possède. 

Ainsi un homme riche qui gère ses biens avec 
inintelligence risque la pauvreté. 

Il en est de même des nations. Combien de peu- 
ples parvenus à la prospérité ont fait abus de leurs 
avantages! Leur force morale et intellectuelle s'est 
assoupie dans la paresse et L'ignorance, et ils se 
sont perdus dans la mollesse. 

Car il est une vérité , c'est que la richesse en- 
gendre le luxe ; le luxe, la mollesse ; et c'est la mol- 
lesse qui énerve et ruine les nations. Les exemples 
historiques ne manquent pas. 

Et contre ce mal, il n'y a qu'un remède, et ce 
remède consiste à jeter dans les nations tous les 
éléments possibles d'activité. // faut donc du tra- 
if ail y beaucoup de travail j toujours du travail ; ^n* 
trement les peuples riches risquent de déchoir 
et de se perdre; car le travail seul trempe l'intel- 
ligence et le caractère. 
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£t le travail organisé sur une vaste échelle n'est 
antre chose que l'industrie. 

Donc l'industrie a pour effet de dévelc^per Tin- 
telligeoce et de fortifier le caractère. 

Entrons dans quelques détails à ce sujet. 

Et d'abord , l'industrie a besoin d'une foule 
d'auxiliaires : elle a besoin de toutes les sciences 
pour y puiser ses inspirations; elle a besoin du 
concours des hommes savants et d'un esprit cul* 
tivé; elle a en outre grand intérêt à ce que ses ou- 
vriers soient instruits , car les relations avec des 
hommes qui savent lire, écrire et calculer sont 
toujours plus faciles et plus agréables , et il y règne 
plus de confiance; en outre, l'ouvrier dont l'intel- 
ligence est développée apprécie mieux le but de 
son travail; il sait le perfectionner et donner 
de bonnes idées au fabricant ; il est plus apte à 
devenir contre-maitre et à surveiller le travail des 
autres; en un mot l'intelligence de l'ouvrier forme 
une portion de la richesse d'une fabrique , et cette 
intelligence ne se développe que par l'éducation. 

Ainsi l'industrie pousse à la fois à la culture des 
sciences élevées , dont elle réclame les découvertes, 
et à la propagation de l'enseignement élémentaire 
dans la classe ouvrière , chez laquelle elle a besoin 
de trouver à la fois intelligence et moralité. 

Indiquons ici une grande différence qui existe 
entré le domaine de l'agriculture et celui de l'in^ 
dustrie. Si l'un est vaste, l'autre n'a pas de limites, 

U est incontestable que les perfectionnements 
de l'agriculture répandent les plus grands bienfaits , 
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mais leur influence est généralement plus limitée 
que celle des découvertes industrielles. 

L'agriculteur amendera son terrain pour lui faire 
produire tout ce qu'il est susceptible de produire , 
mais il est une limite qui ne peut être dépassée ; 
Tagriculteur a besoin de son arpent; c'est la base 
de son opération , c'est la matière première , s'il 
nous est permis de nous exprimer ainsi. 

L'industrie au contraire, en dérobant à la nature 
ses plus précieux secrets , est à même de créer des 
richesses inappréciables, de créer des effets d'une 
énorme portée , en faisant jouer des causes dont 
la mise en action se fait souvent d'une manière 
très-simple et très-peu dispendieuse. 

Considérez seulement l'application de la vapeur, 
du gaz et de l'électricité. 

Il suit de là que l'industrie pousse éminemment 
à la réflexion, au travail de l'intelligence; car de 
celle réflexion , de ce travail peuvent naiire la 
gloire et la richesse. Elle stimule toutes les facultés 
de l'esprit, car une simple idée peut valoir à celui 
qui l'a conçue, des millions. 

Qu'un fabricant invente un perfectionnement, 
un procédé moins coûteux , ce perfectionnement 
devient richesse pour le pays , car ce procédé en- 
richit le fabricant, en lui permettant de réduire 
les prix pour augmenter sa vente; il enrichit la 
consommation, qui sera pourvue d'objets meilleur 
marché ou d'un meilleur usage. Cette tendance à 
laréflexion, au progrès, devient même une nécessité 
de la position du manufacturier; la concurrence 
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Vy force, et tout progrès est bénéfice pour le pays. 

L'industrie développe donc nounseulement Fin* 
teliigence de la nation , mais elle est encore essen- 
tiellement propre à augmenter par ses inventions 
la fortune du pays, à procurer aux hommes les ri- 
chesses qu'elle dérobe à la nature , à récompenser 
les producteurs, à dégrever la consommation : et 
les découvertes déjà réalisées donnent la mesure 
de celles qui pourront encore avoir lieu, surtout 
quand on considère que Tindustrie permet Tapplt- 
cation, sous toutes les formes, de tous les principes 
possibles et imaginables des sciences naturelles. 

Aussi voyons-nous les hommes les plus distin- 
gués de la science faire le plus généreux usage de 
leur génie et de leur savoir en prêtant à l'industrie 
leur puissant appui. C'est ainsi que M. le baron 
Thénard, non content d'avoir doté la chimie de ses 
belles découvertes, s'est encore acquis des titres 
incontestables à l'estime et à la reconnaissance de 
tous les fabricants français, autant par sa longue 
présidence de la société d'encouragement et l'habile 
direction qu'il a imprimée aux travaux du jury de 
l'exposition, que par les soins éclairés qu'il ne cesse 
de prodiguer à l'industrie nationale. 

Nous avons vu M. Chevrenl, que ses travaux 
chimiques placent au premier rang, se rendre à 
Lyon, et, avec un désintéressement admirable, com- 
muniquer aux ouvriers teinturiers et aux fabricants 
lyonnais, dans les cours qu'il leur a faits, des ren- 
seignements techniques de la plus grande utilité. 
Les recherches scientifiques de MM. Gay-Lussac, 
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Dumas, Payen^ Boussingault , en ce qui concerne 
la partie chimique, sont chaque jour d'un secours 
efficace à Findustrie manufacturière et agricole. 
MM. Ch. Dupin, Pouillet, Gambey, Poncelet, Se- 
guier, pour la mécanique et la physique; MM. Bron- 
gniart, Berlhier, Combes, Héricart de Thury (^i), 
pour la minéralogie, sont encore les protecteurs 
zélés de toutes les manufactures, et portent des 
noms illustres et chers à l'industrie. 

Nous devons encore constater un fait qui prouve 
quelle est la confiance que les hommes de science 
inspirent aux hommes pratiques dans l'industrie 
et le commerce, en citant un de nos jeunes chi- 
mistes les plus distingués, M. Péligot, que la cham- 
bre de commerce de Paris a chaîné de l'examen de 
l'exposition de Vienne; et il faut reconnaître que 
le rapport qu'il en a fait répond parfaitement à l'im- 
portance de la mission qu'il avait reçue. 

Tout ce qui précède nous démontre clairement 
que l'industrie développe non*seulement Tintelli- 
gence des hommes, mais qu'elle exerce encore la 
plus heureuse influence sur leur caractère; car le 
travail industriel , en les habituant aux fatigues et 
aux combats de la vie, les trempe, leur donne de 
l'énergie, et les préserve ainsi des tentations de l'oi- 
siveté. 



(i) Gomme il serait impossible d'indiquer ici tous les savants 
qui ont bien mérité de Findustrie , nous nous bornons à citer 
les noms de ceux que nous avons Thonneur de connaître per- 
sonnellement 
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Concluons de ]à qu'elle contribue d'une manière 
puissante à la force et à la richesse de l'État. 

Quant aux fonctionnaires de tous les ordres, de 
tous les degrés, la solution est tout aussi claire, 
tout aussi facile. 

Plus rÉtat prospère, plus il est à même de bien 
payer ses employés. Considérons les traitements 
qui se payenten France et ceux qui se payent en 
Allemagne, en Suisse et en d'autres pays. En Suisse, 
par exemple, le président de la diète a 7000 fr., un 
préfet, a,5oo fr.; tandis que chez nous il existe des 
préfectures de 5o à 60,000 fr. 

Il est inutile de s'étendre davantage à cet égard; 
car nous savons très-bien que les positions pe sont 
pas toujours identiques; d'ailleurs il est reconnu 
que nos fonctionnaires et notre armée sont bien 
mieux rétribués que ceux des autres pays du con- 
tinent. Certes, si nos charges n'étaient pas allégées 
par des éléments intérieufs de prospérité, nous ne 
serions pas eu état de rétribuer aussi largement 
que nous le faisons les services rendus. 

§ Vï. 

RKSUMJS DU CHAPITRE III. 

Les considérations du présent chapitre se résu- 
ment ainsi : 

L'industrie crée une foule de richesses immobi- 
lières en exploitant toutes les ressources naturelles 
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du sol, en élevant des usines, en utilisant les cours 
d'eau, en défrichant les terrains incultes, en favori- 
sant le perfectionnement des voies de communi- 
cation et la création des chemins de fer, des routes, 
des canaux. 

L'industrie crée encore une consommation puis- 
sante qui fournit des gains nombreux et journaliers 
à l'agriculture, à toutes les professions et à tous les 
états ; elle contribue largement au payement des im- 
pôts; elle augmente la fortune du pays par ses in^ 
ventions et ses perfectionnements; elle développe 
l'intelligence des hommes, répand l'instruction, et 
agit d'une manière utile même sur le caractère na- 
tional. 

Tous ces faits nous conduisent à la conclusion 
suivante : 

Que r industrie a pour conséquence finale <ï in- 
fluer de la manière la plus fon^orable sur les condi- 
tions de la population ou\>rièrey des agriculteurs^ des 
propriétaires de biens fonds ^ des capitalistes^ sur la 
classe nombreuse des différents états et professions, 
sur les employés et les fonctionnaires publics , enfin 
sur CEtat lui-même. 

Or, ceux que nous venons de nommer compo- 
sent au moins, à peu de chose près, si nous ne nous 
trompons , la nation tout entière. 

Remarquez que chaque homme cumule deux 
emplois : celui de producteur et celui de consom- 
mateur. Il n'y a aucun homme consommateur qui 
ne soit producteur; car s'il ne l'était pas, ce serait 
un mendiant. 
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Pour qu'une personne quelconque puisse être 
bien dans ses affaires , il est de toute nécessité que 
le bénéfice de sa production soit égal au chiffre de 
sa consommation. S'il en est ainsi d'un homme 
isolé y il n'en peut pas élre autrement d'une agglo- 
mération d'hommes ou d'une nation. 

Donc, plus le chiffre de gain résultant de la pro- 
duction augmente et devient considérable , plus le 
bénéfice de la production dépasse les charges de la 
consommation. 

Et c'est l'industrie qui répond à ce but, parce 
qu'elle est essentiellement capable de procurer des 
gains à toutes les classes de la société. Elle donne 
l'aisance à la classe des producteurs, ou, ce qui 
revient au même, à celle des consommateui*s; car, 
ainsi que nous l'avons démontré, ces deux classes 
n'en font qu'une. 

L'on voit donc quelle valeur il faut attacher au 
reproche que fait le libre échange, que les douanes 
sont un impôt payé par la consommation aux fa- 
bricants : mot sonore! idée creuse ! 

Sans doute, l'industrie , du moins la plupart 
de ses branches, ont besoin des douanes pour 
subsister. Mais les bénéfices du fabricant sont 
limités par la concurrence intérieure; il en distri- 
bue la plus grande partie aux ouvriers et aux autres 
producteurs du pays. Ija plus faible partie rentre 
dans ses coffres, et encore cet argent ne reste- 
t-il pas enfermé; en le faisant valoir, le fabricant 
donne lieu à de nouvelles sources de gain ; cet 
argent, plus tard, se divise entre ses héritiers ; et l'on 
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sait combien, après quarante à cinquante ans, les 
fortunes se fractionnent ordinairement en petites 
parcelles, et se répartissent dans le pays. 

Admettons même que ce soit un tribut, car aous 
attachons peu d'importance aux mots, pourquoi ne 
pas payer ce tribut s'il y a avantage à le faire? 

Et après tout, ne vaut-il pas mieux payer ce tri- 
but à la France qu'à l'étranger ? 

Mais quand nous aurons jeté loin de nous les 
armes que nous fournit l'industrie; quand nous au- 
rons besoin des autres nations pour nous vêtir, 
nous nourrir, nous risquerons bien alors de leur 
payer un tribut autrement onéreux que celui que 
nous payons actuellement à l'industrie française : 
nous risquerons de voir nos besoins exploités par 
l'étranger ; nous dépendrons des spéculateurs étran- 
gers qui rançonneront impunément notre con- 
sommation, et nous serons obligés de courber la tête 
sous le joug, parce que nous aurons abandonné nos 
meilleures ressources. 

Vous dites que le libre échange sera l'âge d'or de 
la copsommation, celui du meilleur marché de 
tous les produits ; mais vous êtes incapables de 
nous donner des garanties, parce que ces garanties, 
ce n'est pas en France qu'il faut les chercher, et 
qu'elles dépendent uniquement de la bonne volonté 
et de l'intérêt des étrangers. 

Même le bon marché vous le rendrez stérile, 
parce que vous aurez supprimé les plus puissants 
moteurs de la fortune du pays, qui se trouvera 
ainsi appauvri; vous n'aurez fait, en baissant les 
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prix, que les mettre à la portée du consommateur, 
et cette opératiou est encore loin de constituer un 
bënëfice. 

En général, la théorie du libre échange est une 
théorie du hasard : les armes qu'elle emploie sont 
les suppositions et les espérances non motivées 
d'un état meilleur. 

Quant à nous, nous aimons, nous voulons la 
certitude; nous prouvons jusqu'à l'évidence que la 
production industrielle fait le bien-être des produc- 
teurs, et par là celui des consommateurs. 

Nous disons plus : il résulte des progrès de l'in- 
dustrie encore un autre bienfait pour la consomma- 
tion , qui est de la plus haute importance, et dont 
souvent elle ne lui tient pas assez compte. ~ 

Non-seulement, ainsi que nous l'avons prouvé, 
l'industrie fournit aux consommateurs des gains 
nombreux pour sufîRre à leurs besoins, mais en- 
core l'industrie, par suite de la concurrence et 
des progrès qu'elle réalise, tend de plus en plus 
à fournir à bas prix, ou en meilleure qualité, et 
à dégrever de cette manière la consommatipn de 
ses charges. 

Aussi n'existe -t- il presque pas d'industrie en 
France qui n'ait baissé de beaucoup ses prix et amé- 
lioré ses qualités. 

C'est le cours nécessaire des choses; et le bien 
obtenu sous ce double rapport nous donne l'espé- 
rance fondée de progrès nouveaux à réaliser encore. 

En un mot, en se perfectionnant, en baissant 
leurs prix, les industries françaises, au moins la ma- 
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jeure partie, ont pleiDement justifié ta protection 
qui leur a été accordée. On ne peut plus leur repro- 
cher que leur développement soit arlifîciel; ettes 
ont conquis le droit de bourgeoisie. 
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Le libre échange soutient que telle industrie est 
natorelle à un paTs, et que telle autre ne Test pas; 
que, par suite, le monde industriel marcfaerait beaa- 
coup mieux, si chaque pays ne s'attachait qn*aax 
industries qui lui sont naturelles. 

Examinons cette question. 

11 est rare qu'une industrie quelconque soit com- 
plètement naturelle a un pays, c'est-à-dire qu'elle se 
trouTC précisément dans les lieux où elle pourrait 
fabriquer au plus bas prix possible. 

Admettons même qu'une industrie se trouve 
dans une pareille condition, rien ne saurait garan- 
tir la durée de cet état de choses, car les dévelop- 
pements qu'elle sera en état de prendre seront de 
nature à £ûre disparaître ses avantages primitifs. 
Ces développements pourront même rencontrer 
des entraves par suite de bien des causes, telles que 
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la pénurie d'usines, de cours d'eau , l'emploi oné- 
reux d'autres moteurs , etc. Enfin , les déplace- 
ments de cette industrie sont possibles au profit 
d'autres pays ; c'est ainsi que telle invention nou- 
velle est de nature à changer complètement les con- 
ditions de travail de certaines fabrications. 

Les exemples abondent. Avant la vapeur j il fallait 
se borner aux chutes d'eau. Depuis cette découverte, 
il arrive souvent que la proximité d'une houillère 
présente plus d'avantages dans certains cas que les 
moteurs naturels. 

Avant que Vemploi de la houille fût appliqué 
à la fabrication du fer ^ la France et l'Allemagne, la 
Suède, la Russie et l'Espagne, étaient bien supé- 
rieures dans cette industrie aux Anglais, et la fabri- 
cation du fer aurait même fini par disparaître en 
Angleterre par le manque de forêts et par consé- 
quent de charbon. En 1750 elle ne produisait plus 
que 200,000 quintaux métriques de fers au bois ; 
mais en 1806 sa production s'était déjà élevée 
à 2,5oo,ooo quintaux métriques. (A cette époque 
elle n'avait plus que deux hauts fourneaux au 
bois.) 

En 1843, elle a produit 1 5 millions de quintaux 
métriques, ainsi plus que tous les autres pays de 
l'Europe réunis ; et une seule de ses forges, celle de 
Dowlais, en Sudvealles, produit 35o,ooo quintaux 
métriques par an , soit i5o,ooo de plus que la pro- 
duction totale de l'Angleterre en 1760, ou le 
dixième de la production totale française. 

Cependant, sans l'emploi de la houille, cette na- 
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tioiiy malgré ses richesses minérales, n'aurait jamais 
occupé qu'un rang secondaire dans l'industrie du 
fer. 

Voilà donc deux inventions qui ont donné a 
l'Angleterre une puissance et une richesse immenses, 
et qui ont eu en même temps pour efTet de changer 
les conditions de travail de la plupart des indus- 
tries. 

Il en est résulté que telle industrie qui était 
jadis naturelle à un pays ne l'est plus aujouiti'hui, 
et a subi des déplacements au profit d'un autre 
État. 

Du reste , il arrive souvent qu'aujourd'hui tel 
article se vend énormément, et que demain une 
nouvelle invention le remplace et eu porte la fa- 
brication dans un autre pays. 

Ainsi, pendant trente atis, nos faux étaient infé- 
rieures en qualité à celles de Styrie, qui étaient im- 
portées en grande quantité en France. Mais depuis 
quatre ans, l'emploi de l'acier fondu a donné aux 
nôtres la supériorité sur celles de Styrie, et l'im- 
portation de l'étranger a presque entièrement 

cessé. 

Pendant trente ans on avait fait des efforts inouïs 
pour améliorer chez nous la fabrication de l'acier cé- 
menté qui'servait à produire les faux , et malgré tous 
ces efforts on n'a pu atteindre à la qualité de celles 
de Styrie, faîtes en acier naturel. L'acier naturel en 
France était d'une production trop dispendieuse, 
et donnait lieu à trop d'inégalités; d'un autre côté 
l'emploi de l'acier fondu devenait impossible par 
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suite de sa dureté et de l'élévation de son prix. 
Toutefois il est celui de tous les aciers qui présente 
le plus d'homogénéité, et celte considération a en- 
gagé nos fabricants de faux à faire des essais pour 
obtenir un acier fondu plus tendre et plus nerveux. 
Ils ont réussi à trouver cette qualité, qui est d'au- 
tant plus avantageuse, qu'étant inférieure, elle se 
vend également à un prix inférieur, et permet ainsi 
de généraliser son emploi. 

On pourrait encore citer des exemples de plu* 
sieurs autres branches d'industrie qui, s'exerçant 
dans quelques États, ont la réputation d'y être na- 
turelles, et que rien n'empêcherait cependant de 
rendre tout aussi naturelles dans d'autres États; à 
cet effet, il suffirait souvent qu'elles y trouvassent 
une protection douanière efficace. 

Celte considération sert à prouver combien il est 
utile à un pays que son industrie soit bien régle- 
mentée par le gouvernement, dont l'initiative in- 
telligente est à même d'ouvrir de nouvelles sources 
de travail et de développer celles déjà exploitées. 

En général, il est positif que les industries se 
fixent là où le génie du fabricant et des circonstances 
particulières, telles que protection, situation avan- 
tageuse, nouvelles inventions, etc., etc., les placent 
ou les maintiennent. 

C'est ainsi que le travail du coton a passé de l'A- 
sie et de l'Afrique en Europe. Et cependant il eût 
été bien plus naturel que les pays producteurs de 
la matière première l'élaborassent également. 

De même, l'acier fondu se fabrique en Angle- 

10 
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teiTe et non en Suède, malgré le manque, en Angle- 
terre, des matières premières, qui lui sont fournies 
par la Suède. 

L'horlogerie s*est développée d'une manière éton- 
nante à Locle et à la Chaux-de-Fonds, en dépit des 
difficultés naturelles que présentent ces deux lo- 
calités, qui sont situées dans une région tellement 
élevée qu'on n'y rencontre que de Flierbe et quel- 
ques sapins. Il faut chercher à deux lieues de dis- 
tance les subsistances alimentaires. La journée de 
l'ouvrier s'y paye de 5 à 6 fr. , et malgré tous 
ces obstacles , cette fabrication y est aujourd'hui 
bien acclimatée. 

Mais c'est le génie industriel de quelques hommes 
qui a peuplé une contrée déserte et ingrate ; c'est 
Findustrie qui a répandu le bien-être et l'aisance 
dans un pays inculte, qui offrait tout au plus quel- 
ques maigres pâturages. 

Voyons maintenant ce qui a eu lieu en France. 
Dans quelle province l'industrie cotonnière a-t-elle 
pris le plus d'extension? C'est précisément en Al- 
sace, dans une contrée qui, par la nature des 
choses, ne semble rien moins que bien située pour 
cette fabrication ; car elle est la province la plus 
éloignée des ports d'arrivage du coton , et cette 
matière subit des frais de transport très-onéreux, 
parce qu'il lui faut traverser toute la France pour 
arriver à sa destination. 

En second lieu, la houille, qui est d'une si grande 
nécessité aujourd'hui que les chutes d'eau ne pré- 
sentent plus assez de ressources, et dont la dépense 
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entre pour une somme assez ferle dans le prix de 
revient du coton filé» n'est nulle part aussi chère 
qu*à Mulhouse. 

Enfin la main-d'œuvre est à un (aux très-élevé 
dans le Haut-Rhin. Le pays étant riche en vi- 
gnobles, la culture du blé s'y trouve considérable- 
ment diminuée; et comme il est très-peuplé, la 
valeur des céréales y atteint toujours le prix le 
plus élevé de toute la France; l'hectolitre de fro- 
ment s'y vend constamment 2 , 4 ^t 6 fr. plus cher 
que dans les autres départements. 

Malgré ces désavantages^ le Haut-Rhin a donné 
plus de développements à l'industrie cotonnière 
que d'autres localités en France mieux situées, où 
cette industrie se pratique également et avec succès. 
Mais là on ne rencontre probablement pas autant 
que chez l'Alsacien cette disposition naturelle au 
travail industriel ; la culture de la terre y présente 
peut-être plus d'avantages, ou est plus en rapport 
avec les goûts de la population, etc., etc. 

En outre, il est certain que lorsqu'une in- 
dustrie a jeté une fois de profondes racines dans 
une localité, elle en disparait très-difficilement, 
si toMtefois ses conditions d'existence ne dilTè- 
i*ent pas essentiellement de celles d'une autre lo- 
calité. 

Il en est de Nogent comme de Mulhouse: la cou- 
tellerie y rencontre la houille et l'acier plus chers 
qu'ailleurs ; le pays n'offre pas de chutes d'eau , 
et les meules à aiguiser se tournent à la main. 
Cependant Nogent est bien plus avancé dans la 

10. 
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fabrication de la coutellerie que Chàtelleraut, 
Thiers et Saint-Êtienne, où cesinconvéuients n'exis- 
tent pas. 

Quant à la soierie , il y aurait certainement des 
contrëesplus favorables que Lyon, où la cherté des 
denrées renchérit la main-d'œuvre : aussi faut-il 
remarquer que Zurich et Elberfeld, qui sous ce 
rapport sont dans de bien meilleures conditions, 
rivalisent déjà avantageusement avec elle pour 
les étoffes bon marché , ce qui a forcé les fabri- 
cants de Lyon de chercher des salaires moins éle- 
vés dans les campagnes environnantes. Il convient 
encore de remarquer, quant à cette industrie^ que 
le génie de Jacquarl n'a pas peu contribué à im- 
primer à la fabrique de Lyon son immense déve- 
loppement. 

On peut donc voir que les industries ne se 
fixent pas toujours à la place qui semblerait être la 
plus naturelle, mais occupent celle que le génie de 
l'homme et les circonstances leur assignent ,. sauf, 
toutefois^ à la perdre si des inventions ou d'autres 
causes les déplacent. 

Arkverighl et Crompton ont enlevé aux Indes l'in- 
dustrie cotonnière et la soierie, qu'elles possédaient 
depuis plus de dix siècles. Cette longue possession 
devait cependant faire croire que ces industries 
étaient naturelles aux Indes et qu'elles y resteraient. 
Mais il n'en a pas été ainsi, et aujourd'hui les An- 
glais cherchent le coton en laine aux Indes, le 
ti*ansforment en fil, en payant i fr. 5o à 2 fr. 5o de 
main-d'œuvre, et revendent ces fils aux Indiens, 
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Telles sont des voies de communication faciles et 
économiques pour se procurer une matière pre- 
mière de l'étranger. C'est ainsi que sans nul doute 
l'aclièvement du canal de la Marne au Rhin et celui 
de^ houillères de Saarbruck, le chemin de fer de 
Mulhouse à Paris , sont destinés à améliorer sensi- 
blement la situation industrielle du Haut-Rhin. 

De ce qui précède , il résulte que les causes qui 
changent les conditions des industries dans les 
différents pays, sont d'une nature extrêmement 
incertaine et chanceuse. Donc pour mettre nos 
industries à l'abri des influences extérieures et des 
agitations violentes qui pourraient rendre leur exis- 
tence précaire y il est nécessaire de leur donner la 
garantie de la protection. 

Depuis l'époque où notre industrie en jouit, ^Ile 
a réalisé des progrès qui ne peuvent être niés par 
personne : comme nous l'avons déjà fait remarquer, 
ces progrès nous donnent le droit d'en espérer 
de non moins sensibles dans l'avenir, si nous avons 
le bonheur de conserver la paix. 

Mais c'est ici que nous rencontrons une nouvelle 
objection des libres échangistes. 

s II 

INFLUENCE DE LA PROTECTION ET DU LIBRE ÉCHANGE 
SUR l'eTAT de paix et de GUERRE. 

Les partisans de la liberté de commerce préten- 
dent que sous ce régime la guerre sera moins à 
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craiDdi-e. Les peuples, en ae demandant réciproque- 
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suite de ce système se sont établies les contribu- 
tions indirectes que Fempire faisait peser sur quel- 
ques pays conquis. 

Malgré tous ces inconvénients du système conti- 
nental , il n'en est pas moins vrai qu'il fut mieux 
supporté que la domination purement politique. 

11 n'existe donc aucune analogie entre lui et le 
régime douanier actuel, qui, étant l'expression de 
la paix y n'a rien d'hostile ni de violent , et n'a été 
établi par chaque nation que dans le plus grand 
intérêt de son industrie ou de ses revenus fiscaux. 

Par quels motifs ce régime peut-il empêcher 
la guerre? 

Ces motifs, nous allons les détailler. 

Il empêche la guerre, parce qu'il provoque dans 
chaque Etat un grand développement de l'industrie 
indigène, qui donne du travail et des moyens de 
subsistance au surcroit de la population, résultat 
naturel de la paix. I^ libre échange ne peut offrir 
ces avantages, parce qu'il a pour effet de ne distri- 
buer que des conditions de prospérité fort inégales 
aux peuples: il donnera la puissance aux uns au 
détriment des autres, et en ne laissant aucun rè- 
glement au commerce des nations, il empêchera 
les plus faibles de se garantir contre les plus forts : 
donc il y aura des peuples qui seront favorisés de 
profits énormes, et d'autres dont les intérêts se- 
ront gravement lésés; état de choses on ne peut 
plus malheureux. 

L'équilibre entre les puissances pourra donc être 
fortement compromis, les intérêts froissés deman- 
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deroDl réparation ; l'état inférieur, des uns à c6té 
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poussent à la guerre. Retirez donc à un peuple, 
ainsi que le libre ëcbange le fera sûrement, une 
certaine partie de ses moyens d'entretien, vous le 
verrez plus dispose à recourir aux armes (à moins 
de le supposer tout à fait aflaibli, et en ce cas il 
u*a plus même cette ressource), car alors bien des 
gens chercberont dans la guerre les moyens de 
gain et de bénéfice que l'état de paix ne sera plus 
en mesure de leur fournir. 

11 en est tout autrement d'un peuple qui trouve 
dans le système protecteur sécurité et succès pour 
ses industries. La guerre ne ferait que le ruiner, 
et il s'y laissera entraîner difficilement, s'il est 
consulté et si on l'écoute. Toutes les nations du 
continent ont pu faire cette expérience, et si l'An- 
gleterre, n'étant pas protégée par sa position géo- 
graphique, avait eu à subir des invasions comme 
les pays du continent; si ses fabriques avaient été 
saccagées, pillées et brûlées comme celles du con- 
tinent , l'industrie anglaise n'aurait pas fait de tels 
progrès, et loin d'être aussi brouillons à l'endroit 
de la guen^e, les Anglais auraient appris à estimer 
les bienfaits de la paix. 

Remarquez encore la différence de position entre 
le manufacturier et le commerçant. Outre le capi- 
tal mobile facile à transporter, à sauver, l'indus- 
triel est encore chargé de son capital immobilier, 
consistant en usines, bâtiments d'exploitation, etc., 
qu'il ne peut dérober aux chances de la guerre ; 
habitant rarement les villes et les places fortes, il 
court donc plus que le commerçant risque de voir 
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douterait bien que les procédés qu'on aura à noire 
égard ne seront dictés que par des motifs dlntérét. 

Le libre échange entraînera encore une autre 
chance de guerre : celle qui résulte de Tavantage 
qu'un peuple pourra se procurer par suite de la 
guerre qui éclatera entre deux autres États. Sans 
vouloir faire Taffront à un gouvernement de le 
croire capable de se laisser guider par des motifs 
de cette nature, il sufHt qu'un pareil fait soit pos- 
sible pour qu'il mérite toute considération. 

Ainsi, supposons la liberté commerciale établie 
entre l'Angleterre, l'Allemagne et la France; ad- 
mettons que tout aille pour le mieux , et que, selon 
les prophéties des libres échangistes, les industries 
de chacun de ces trois pays grandissent et se déve- 
loppent à merveille. Eh bien^ nous dirons que des 
chances de guerre peuvent facilement surgir de 
cet état de choses, parce que l'un des trois pays 
peut avoir un grand intérêt à ce que les deux autres 
se fassent la guerre. 

Par exemple , la France importe de l'Angleterre 
pour loo millions de laine, tissus de laine, coton, 
quincaillerie et coutellerie ; elle importe également 
pour loo millions de ces produits de l'Allemagne. 
Il est certain que dans ce cas l'Angleterre aurait 
grand intérêt à voir éclater la guerre entre la France 
et l'Allemagne, parce que ce serait elle qui nous 
fournirait alors les 200 millions (ou la plus grande 
partie du moins) de ces laines, tissus, etc.; et s'il 
nous Saillait absolument de la laine d'Allemagne, le 
négociant anglais serait encore probablement l'in- 
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leimédiaire qui se cliai'geraït de nous la fournir, et 
naturellement il ne le Ferait qu'en prélevant de gros 



158 CHAPITRE IV. 

Ainsi, dans Thypothèse la plus favorable^ et en 
admettant que la liberté commerciale développe les 
industries de chaque pays, nous voyons qu'elle 
augmente les chances de la guerre , parce qu'un 
pays peut trouver son avantage à la voir éclater 
entre deux autres. 

Admettez, au contraire, ce qui nous semble con- 
forme à la vérité, que l'industrie de l'un gagne aux 
dépens de l'autre, il en résultera une concurrence 
meurtrière efTrénée, et d'autant plus à craindre 
qu'elle aura lieu entre Français et étrangers. Ainsi 
que nous l'avons déjà dit , cette concurrence eon-* 
duira nécessairement à des haines et à des jalousies, 
et rendra la guerre très-possible. 

Cependant toutes les considérations qui se ratta* 
chent à la guerre sont des considérations impor* 
tantes. 

Car, sans nul doute, la guerre est le plus grand 
fléau de l'humanité; il en est la honte: l'histoire 
naturelle nous fournit peu d'exemples d'animaux 
de même race qui soient possédés de l'instinct de 
s'entre-détruire, et s'il y en a, cet instinct est loin 
d'être chez eux aussi développé qu'il l'est chez 
l'homme. L'ardeur de détruire son semblable est 
chez lui érigé en un système qui a ses lois, ses 
préceptes , qui lait l'objet de sérieuses études , qui 
ouvre des carrières et fournit des moyens d'exi&^ 
tence. Indépendamment des désastres inhérents à 
la guerre, ce rapprochement seul avec la brute, et 
qui est tout à l'avantage de la brute, car sous ce 
rapport elle vaut mieux que l'homme, devrait 
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civilise, car le cbristianisme forme encore la mi- 
norité dans sa population. La tâche est grande, elle 
est digne du génie humain; que les efforts de 
l'homme soient dirigés dans ce sens, et certes il y 
aura place pour tous ceux que Dieu appellera et 
conservera à la vie. 

Regardons encore plus près de nous : créons de 
puissants moyens de production , défrichons nos 
terrains incultes, perfectionnons nos cultures, dé- 
veloppons nos industries, et si les hommes ne nous 
manquent pas, nous ne manquerons pas non plus 
aux hommes. 

Et à ce sujet, nous sommes heureux de pouvoir 
donner à notre pensée un éloquent interprète qui 
Texprimera beaucoup mieux que nous ne pourrions 
le faire; M. Blanqui dit : 

a 11 faut donc demander au travail , source des 
« produits, les moyens de soutenir et d'augmenter 
« la population, car elle est toujours proportionnée 
« à leur abondance. Alors, au lieu de se plaindre 
« qu'il nait trop d'hommes pour s'arroger Je droit 
a d'en détruire par les guerres , on s'occupera des 
« moyens de les nourrir, en ouvrant de nouvelles 
« routes à l'industrie , en les éclairant sur leurs 
«véritables intérêts, et en faisant tourner à leur 
« avantage cette fécondité si longtemps stérile ou 
« funeste dont la nature les a gratifiés. » 

Bien que la guerre soit la plus grande immora- 
lité dont le genre humain puisse se rendre coupable, 
il ne suit malheureusement pas de la qu'elle soit 
impossible, et il peut aniver qu'avec la meilleure 
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Quels sont aujourd'hui les éléments de succès 
pour soutenir avantageusement la guerre? 

Ce sont à la fois : 

i^ Un grand esprit national ; 

2® Une population nombreuse ^ robuste et in* 
telligente; 

3*^ Une armée de terre et de mer exercée ; 

4^ Des forteresses, des vaisseaux, des armes et 
des munitions; 

5^ Une grande abondance de produits et d'ar- 
gent. 

Il est vraiment remarquable que ce soit encore 
le système de protection, système de paix, qui 
contribue essentiellement à acquérir, à maintenir 
et à développer tous ces éléments de succès. 

Ce système est donc entièrement dans l'intérêt 
de la défense du pays, et même, sous ce rapport, 
il est encore dans l'întérêt de la paix , car l'État 
bien préparé à la guerre a beaucoup de chances 
de conserver la paix. 

Examinons maintenant de quelle manière la 
protection agit sur les moteurs de la puissance 
publique que nous avons signalés. 

I ** Elle corrobore la nationalité (Tun peuple. 

Effectivement, nous avons vu que l'industrie 
développait à la fois l'intelligence et les ressorts les 
plus énergiques dans le caractère : l'homme déve- 
loppé à ces deux points de vue aimera à coup sur 
son pays; mais il l'aimera non-seulement en vertu 
d'un principe, il l'aimera encore par intérêt; cet 
intérêt sera légitime : le pays, en effet, en échange 
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des devoirs qu'il lui impose, lui assurera ]a for- 
tune qu'à l'abri de la protection seule peuvent con^ 
quérir ses efforts. 

a® La protection déifeloppe une grande population 
robuste et intelligente. 

Ainsi que nous l'avons déjà démontré, c'est ]a 
protection qui procure du travail aux bras inoc- 
cupés et aux intelligences non cultivées ; le libre 
échange, au contraire, entraine les chômages ou 
l'émigration. 

C'est donc le système protecteur qui augmente 
principalement la population, qui l'empêché de 
s'énerver, de s'abrutir; c'est le travail qui fortifie; 
enfin , c'est l'infinie variation des industries qui 
stimule les intelligences, et qui répand l'instruc- 
tion et l'éducation dans tontes les classes de la so- 



ciété. 



La protection contribue encore à fournir : 
3** Une armée de terre et de mer exercée; car les 
soldats robustes et intelligents profiteront mieux 
et plus promptement de l'instruction militaire, et 
fourniront de meilleurs et de plus nombreux of- 
ficiers. 

4^ Fortifications i armes et vaisseaux. 
Une grande industrie indigène est, plus que toute 
autre cause, capable de venir en aide aux travaux 
qui se rattachent à ces trois grands moyens de 
guerre; en eflet, plus un pays possède d'ingénieurs 
et d'ouvriers habiles dans touâ les métiers, plus il 
a de facilité pour perfectionner son système de 
fortifications, sa marine et ses arsenaux. 



11. 
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Aujourd'hui que les machines jouent un si grand 
rôle par leur application non-seulement à Findus- 
trie, mais encore à Fart militaire, il est de la plus 
haute importance pour un État de posséder de vas- 
tes ateliers de construction, et davoir une fahri- 
cation de machines très-etendue. 

Cependant il faut observer qu'un État n'aura ja- 
mais une grande fabrication de machines s'il ne 
possède une grande industrie; et il ne s'agit pas ici 
d'une ou de deux industries, mais il lui faudra pour 
ainsi dire toutes les industries; car non-seulement 
cette grande réunion de diverses fabrications est 
nécessaire pour assurer le travail de construction, 
mais elle exerce encore considérablement le génie 
inventif des constructeurs, par suite de la grande 
variété d'objets qui réclament leur concours. 

On aurait encore tort de s'imaginer qu'il suffît 
au gouvernement de créer des manufactures de 
machines à vapeur, à l'instar des manufactures 
d'armes qu'il possède, pour être en mesure de ré- 
pondre aux éventualités d'une guerre. Non, car la 
fabrication de ces machines est tellement compli- 
quée, qu'il serait impossible de la perfectionner 
convenablement, et de rester à la hauteur de cette 
industrie vis-à-vis d'autres pays, si elle se trou- 
vait réduite chez nous à un petit nombre d'éta- 
blissements. 

Il est un fait certain, qu'aucun peuple du monde 
ne fabrique d'aussi bonnes armes que la France. 
Grâce à l'intelligente direction du corps d'artillerie 
qui préside à cette fabrication, les fines lames de 
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Tolède et de Solingen ue sont plus eu état de sou- 
tenir la comparaison avec nos briquets d'infante- 
rie. On ne peut se faire une idée des soins appor- 
tés chez nous à la fabrication des armes, et de la 
sûreté qu'elles présentent après un contrôle d'une 
sévérité incroyable. 

Observons cependant que c'est un simple armu- 
rier qui a ajouté au fusil son plus grand perfec- 
tionnement actuel : la percussion. 

En considérant maintenant l'énorme différence 
qui existe entre un fusil et une machine à vapeur, 
on reconnaîtra facilement qu'il faut plus qu'un éta- 
blissement d'Indret pour suivre et introduire les 
perfectionnements dont cette machine est suscep- 
tible. 

Quelque distingués que soient les hommes qui 
dirigent ces établissements, celte lâche serait au- 
dessus de leurs forces; et il faut absolument une 
industrie grande et développée afin que le gouver- 
nement puisse être assuré d'y trouver ce dont il 
peut avoir besoin. 

C'est ici le cas d'appuyer fortement sur la néces- 
sité qui nous commande de posséder une grande 
fabrication de fer, afin de ne pas être à la merci 
de l'étranger en ce qui concerne un produit aussi 
indispensable à la sûrelé de TÉlat. Nous devons sur- 
tout nous attacher à la conservation de la fabrica- 
tion du fer au bois qui donne le meilleur fer pour 
nos machines et nos armes. Cette circonstance vaut 
même souvent à nos machines la supériorité siu* 
celles des Anglais, qui font emploi du fer à la 
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houille , dont la qualité est, pour bien des objets, in- 
férieure à celle de nos fers au bois. 

On nous objecterait sans aucun fondement : A 
quoi bon avoir la fabrication du fer, quand nous 
n'aidons non plus celle du bronze , du plomb ni 
du salpêtre, qui sont également nécessaires à notre 
défense militaire? Si le cuivre, le plomb et le sal- 
pêtre nous sont nécessaires pour la guerre , ils le 
sont toutefois à un moindre degré que le fer, et il 
nous est plus facile de nous les procurer que ce 
dernier. 

Car nous tirons le cuivre non-seulement de la 
Russie , mais encore du Brésil , du Chili , du Mexi- 
que, des Étals-Unis, de la Suède , de TAllemagne , 
delà Belgique, de l'Angleterre, delà Turquie, de 
l'Italie, de nos colonies la Martinique et la Gua- 
deloupe, et même de l'Algérie. 

Indépendamment de l'Espagne, le plomb nous 
vient encore de l'Angleterre, de la Saxe , du Hano- 
vre, de l'Autriche , de l'Italie, du Chili, des États- 
Unis et de la Guadeloupe. Nous en produisons 
nous-mêmes environ 6,000 quintaux métriques 
par an. 

Quant au salpêtre, nitrate de potasse, ces pro- 
duits nous sont fournis par l'Italie, l'Allemagne, 
les Indes et l'Amérique ; et , en cas de besoin , la 
Fi'ance peut les fabriquer elle-même. 

Dans tous les cas, si, sous ces trois rapports, nous 
sommes plus ou moins tributaires de l'étranger, 
nous ne voyons pas que ce soit là une raison de 
nous mettre dans sa dépendance en ce qui con- 
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cerne le fer^ qui est le produit le plus indispen- 
sable. 

Nous avons sous les yeux une brochure publiée 
par le comité de salut public, dans laquelle il fait 
un appel à tous les ouvriers en fer pour s'occuper 
de la fabrication des aciers, dont l'importance est 
cependant bien moindre en vue de la guerre que 
celle du fer. 

«L'acier nous manque, est-il dit, l'acier qui 
« doit servir à fabriquer les armes dont chaque ci- 
re toyen doit se servir pour terminer enfin la lutte 
« de la liberté contre l'esclavage. 

«Jusqu'à présent des relations amicales avec nos 
ce voisins et surtout les entraves qui faisaient lan- 
ce guir notre industrie, nous ont fait négliger la 
« fabrication de l'acier.. L'Angleterre et l'Allemagne 
t en fournissaient à la plus grande partie de nos 
« besoins ; mais les despotes de l'Angleterre et de 
«l'Allemagne ont rompu tout commerce avec 
« nous. 

«Eh bien , faisons notre acier! » 

Faisons notre acier! c'est très-facile à dire; mais 
la fabrication de l'acier, de même que celle des fers, 
ne s'improvise pas. Un État doit donc veillera 
maintenir les industries qui contribuent à sa sû- 
reté : autrement, le cas échéant, il sera pris au dé- 
pourvu. 

5 II nous reste encore à parler d'une autre con- 
dition de la puissance d'un État, savoir, de t abon- 
dance des produits et de F argent. 

C'est encore la protection qui non-seulement 
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pousse à la production manufacturière , mais favo- 
rise encore essentiellement la production agricole, 
ou celle des vivres. Cest encore elle qui attire les 
capitaux, qui leur imprime une vive circulation, et 
répand, en distribuant des gains nombreux, le nu* 
mëraire dans le pays. 

Le contenu de ce paragraphe nous fait donc 
voir que la protection a pour résultat de rassembler 
dans PÉtat des éléments de puissance contre les 
éventualités de la guerre j en exerçant une influence 
salutaire sur le caractère national^ sur la popula^ 
tion , sur f armée , sur notre système de défense^ soit 
sur terre ^ soit sur mer y et sur nos approvisionnements 
de toute nature, 

S IV. 

RÉSUMÉ DU CHAPITRE IV. 

Le chapitre qui nous occupe donne lieu aux 
conséquences qui suivent : 

i** // existe peu d^indus tries manufacturières 
qu on puisse dire naturelles à un pays. 

a** Le système de la liberté commerciale dorme 
lieu à des froissements dintéréts et à des conflits 
qui peuvent facilement amener la guerre y tandis que 
le système de protection présente de grandes garan-- 
ties pour le maintien de la paix. 
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3® Le système de protection fournit à TÉtat des 
éléments de force et de puissance pour soutenir 
au besoin uifantageusement la guerre , et , par ce 
moyen , // augmente encore les chances de la paix. 
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CHAPITRE V. 



APPRÉCIATION DU TAUX DE LA PROTECTION 

DOUANIÈRE. 



Nous croyons avoir établi suffisamment ^ans 
les chapitres précédents les inconvénients de la 
liberté commerciale et la nécessité de la pro- 
tection. Malgré notre opinion bien arrêtée à ce 
sujet, nous sommes loin cependant de vouloir 
prétendre que l'organisation actuelle des douanes 
soit l'expression de la perfection , et qu'il faille 
le moins du monde se garder d'y loucher. Elle 
peut renfermer des abus, des exagérations de 
droits, des prohibitions nullement justifiables qu'il 
importe de rectifier; et à ce sujet, nous croyons 
bien faire en entrant dans des détails statistiques, 
et de présenter des chiffres au moyen desquels 
nous espérons jeter quelque jour sur cette ma- 
tière. 

On parle toujours de l'intérêt des producteurs 
et des consommateurs, et l'on prétend qu'on sa- 
crifie les uns aux autres; mais, ainsi que nous l'a- 
vons déjà dit, tout le monde est producteur, car 
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avant de consommer ^ il faut produire; par consé- 
quent , le consommateur est producteur, comme 
le producteur est consommateur. 

Il s'ensuit que chaque industrie, chaque fa- 
brication a ses producteurs et ses consommateurs. 
L'industrie de la laine, du coton, de la soie, des 
métaux, de la coutellerie, du bronze, des aiguilles^ 
des machines, des armes, des jouets d'enfants , des 
allumettes , etc. , ont chacune leurs producteurs et 
leurs consommateurs. 

Il est encore certain que si vous rendez à quel- 
qu'un d'un côté ce que vous lui prenez de l'autre, il 
n'a pas à se plaindre au fond; et quant à la forme^ 
l'objection qu'il pourrait élever doit disparaître 
devant l'intérêt général. 

Par conséquent, on peut admettre en principe : 

Que si les producteurs rendent aux consomma-- 
teurs ce quCils gagnent sur les derniers par la pw- 
tection dont ils jouissent y les intérêts des consom- 
mateurs ne se trouvent aucunement lésés par cette 
protection. 

Pour voir maintenant si l'une ou l'autre des in- 
dustries du pays est protégée par le gouverne- 
ment d'une manière avantageuse ou onéreuse pour 
les consommateurs, il faut en faire la statistique 
ou le devis, et la comparer à celle de l'étranger. 
C'est le seul moyen d'arriver à une solution satis- 
faisante; et quoiqu'il soit difficile, pour ne pas 
dire impossible , de résoudre ces questions com- 
pliquées avec une exactitude mathématique, nous 
croyons cependant qu'en suivant les bases que nous 
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allons iodiquer, oo arriverait à un résultat qui ne 
s'éloignerait pas beaucoup de la vérité. 

I* Il faut calculer le bénéfice annuel que le gou^- 
' çemement retire directement dune industrie: 

A. Par les contributions directes; 

B. Par les contributions indirectes ; 

C. Par dautres voies. 

Car la presque totalité de ces contributions di- 
minue d'autant celles à payer par les autres con- 
tribuables ; par conséquent elles profitent à la com- 
munauté; et si elles n'ont point pour résultat de 
faire opérer un dégrèvement des chaires publi- 
ques j il est incontestable au moins qu'elles vien- 
nent augmenter les revenus de l'Etat. 

a^ Il jaut calculer à combien de mains-dœuvre y 
salaires et autres dépenses y cette industrie peut 
donner lieu^ et de quelle importance peuvent être 
les bénéfices que la consommation générale retire de 
ces sommes. 

Car l'argent que les ouvriers^ etc., reçoivent, ils 
le dépensent, soit en achat de subsistances, vête- 
ments, etc.; et sur ces achats, les fournisseurs ga- 
gnent, et ces gains profitent aux producteurs- 
consommateurs, c'est-à-dire à la communauté; car 
tout s'enchaine , et la richesse de chacun fait la ri- 
chesse du pays. 

3® Quelle est la différence entre le prix de re- 
vient des produits de telle industrie en France, et 
le prix d achat de ces mêmes produits à F étranger. 
La différence en plus ou en moins indique le bé^ 
néfice ou la perte. , 
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Si, par la comparaisoD du prix de revient d'un 
produit en France avec le prix d'achat de ce même 
produit à Tétranger, on trouve le prix d'achat 
inférieur au prix de revient, la France perd sur 
cette fabrication, si toutefois les deux considé- 
rations précédentes ne font pencher la balance en 
faveur de la production indigène. 

Si les deux prix se balancent, la France ne per- 
dra rien, elle gagnera même l'avantage résultant 
des bénéfices des deux articles précédents. 

Si le prix de revient en France est inférieur au 
prix d'achat à l'étranger, la France gagnera infail- 
liblement à attirer ou à conserver cette fabrica- 
tion. 

Effectivement, si nous tirons de l'étranger pour 
loo millions de marchandises, et s'il y a sur ces 
marchandises 3o millions de bénéfice, nous per- 
dons 3o millions. Entrons ici dans quelques expli- 
cations. 

Pendant longtemps on a soutenu , d'après le sys- 
tème de la balance du commerce^ que si on tirait de 
rétranger pour lOo millions, et qu'on ne lui ex- 
pédiât que pour 80 millions, on perdrait 20 mil- 
lions. Pour que cela fût vrai, il faudrait que l'on ne 
produisit pas plus de 80 millions, c'est-à-dire que 
Ton consommât 20 millions de plus que l'on ne pro- 
duit; dans ce cas, on marcherait à sa ruine, comme 
l'individu qui dépense 10,000 francs par an quand 
il n'en gagne que 8,000. Mais il est certain aussi 
que le pays qui produit autant qu'il consomme ne 
devient pas pauvre; et s'il produit davantage, il de- 
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vient plus riclîe. Le simple bon sens démouire celte 
erreur, que nos économistes se sont du reste ef- 
forcés d'expliquer et de réfuter longuement. Cepen* 
dant, si la balance expliquée dans ce sens est er- 
ronée, il y en a une autre, dans ces deux échanges, 
dont personne ne parle, mais qull faut prendre 
en sérieuse considération : c'est 

La balance résultant des bénéfices; 

car si nous exportons pour la même somme de 
marchandises que celle pour laquelle nous impor- 
tons, la balance résultant des bénéfices qu'on fait 
sur les marchandises peut tourner à notre avantage 
ou à notre désavantage. 

Par exemple, si nous exportons pour loo mil- 
lions de produits sur lesquels nous avons un bé- 
néfice de 10 millions, et si nous importons pour 
100 millions de marchandises qui procurent au 
pays qui les fabrique un bénéfice de 3o millions, 
ce pays gagne 10 millions sur nous; car c'est le bé- 
néfice résultant de la production ou du travail qui 
en fait la valeur. 11 ne suffît pas de travailler, il faut 
encore gagner, et le travail qui donne le plus de 
profit est le meilleur. 

Que l'on ne dise pas : ce Si vous payez 3o millions 
« de bénéfice sur ces 100 millions de marchandises 
« que vous importez, c'est que vous pouvez les 
« payer, et c'est que ces marchandises valent cela 
<c pour vous. » Non, mille fois non ! car, supposons 
qu'il y eût liberté illimitée de commerce^ que la 
France n'eût plus d'autres industries que son agri- 
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culture 9 et que les cultivateurs pour s'habiller fus^ 
sent obligés de tirer de l'Angleterre, chaque année, 
pour loo millions de marchandises sur lesquelles 
les fabricants anglais gagneraient 3o millions, tan- 
dis que nous ne gagnerions que lo millions sur les 
loo millions de vin et de produits agricoles que 
nous leur enverrions; il en résulterait évidemment 
que les Anglais auraient non-seulement, chaque 
année, 20 millions de plus à dépenser, mais leur 
population se serait accrue de toute celle que nous 
aurions perdue par l'abandon de notre industrie; 
partant, pour l'Angleterre, une plus forte popula- 
tion, une plus grande richesse (parle gain et la 
plus-value des propriétés), et allégement de charges; 
car les impôts et toutes autres charges se répar- 
tissant sur un plus grand nombre d'individus, cha- 
que Anglais aura moins à payer qu'auparavant, ou 
le gouvernement plus à dépenser. 
. Ainsi, encore une fois, ce n'est pas le travail 
qui nourrit^ mais le profit qui résulte de ce travail. 

Il nous reste à ajouter, aux trois questions que 
nous avons posées, une quatrième, qui mérite 
également d'être prise en grande considération , 
savoir : 

[\ Estimer les progrès quune industrie peut faire 
dans r espace de vingt à vingt-cinq ans y avec une 
protection suffisante. 

Si le résultat de cette investigation amène la 
conviction qu'après un temps donné cette indus- 
trie peut s'exercer aussi avantageusement chez 
nous qu'à l'étranger, la France pourra facilement 
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se soumettre à quelques sacrifices pour se l'appro- 
prier; car si dos prix de revient ne s'élèveot pas 
plus haut qu'à Tëtranger, le bénéfice que I'ob ftiit 
sur cette industrie , et qui, sur loo millions, peut 
s'élever, de 5o à 60 raillions, est tout à l'avantage 
de la France. 

Pour traduire maintenant les quatre questions 
qui précèdent en chiffres, il faut nécessairement 
analyser spécialement chaque industrie dont on 
veut apprécier la position; et pour mieux nous 
faire comprendre, et pour jeter quelques bases de 
calculs d'après lesquelles on puisse opérer, nous 
établirons un compte fictifs qui , pour un grand 
nombre de fabrications, s'approchera beaucoup de 
la réalité. 

Nous supposerons quatre établissements occupant 
emfiron 1,000 ouvriers y et vendant pour 1 miltions 
de francs de marchandises par an (déduction faite 
de l'escompte ou d'autres bonifications). 

Pour résoudre dans ce cas la première question , 
celle du bénéfice que le gouvernement tire annuel^ 
lement de cette industrie , on peut admettre : 

A. Par fe«coit^rf6ii^ioiii€tirec/e5: Que ces quatre 
établissements payent poar contribntions fon- 
cières , portes et fenêtres, patentes, prestations, 

timbre, mutations, etc., par an, au moins F. 12,000 

Et les 1 ,000 ouvriers payeront pour les mê- 
mes contributions (à 8 fr. l'un) 8,000 

B. Par les coniributions indirectes : Que les 1 ,000 
ouvriers, chefs, contre -maîtres, etc., payent en 

A reporter F. 30,000 
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Repœrt F. so.ooo 

contributions indirectes sor le yijf^ le sel^ le ta- 
bac, au moins^ 20,000 

C. Par éPautres vines : Pour apprécier la valeur 
de cette question, nous ne prradrons pour exem- 
ple qu'un seul article, celui du bois. Il est à la 
conn^nssance de tout le monde que, depuis que 
Findustrie s'est développée en Firance, le bois a 
doublé de valeur, au grand avantage des pro- 
priétaires de forêts, parmi lesquels le gouverne- 
ment et les communes figurent pour une large 
part. Sans vouloir prendre ici en considération 
l'industrie du fer et autres fabrications faisant 
une consommation spéciale de bois, nous croyons 
que , sans exagération , Ton peut admettre que 
ces quatre fabriques et ces 1,000 ouvriers con- 
somment annuellement 10,000 stères de bois, 
qui, à 3 fir. d'augmentation par stère, font 20,000 

Ainsi, la première question se résout en une 
valeur totale de F; eo^ooo 



On voudra bien remarquer que dans ce compte 
nous ne faisons pas entrer la plus-value des con- , 
tributions directes et indirectes qui résultera des 
producteurs non attachés à ces quatre établisse- 
ments, et qui palperont le million de mains-d'œu- 
vre , salaires, etc., payé aux ouvriers et autres em- 
ployés, pour les fournitures qu'ils seront daps le 
cas de faire à ces derniers; car les bénéfices qu'ils 
ont sur ces fournitures leur permettront de plus 
fortes dépenses ; et bien des marchands et autres 

12 
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producteurs pourrool s'établir et trouver des 
moyens d'existence , grftce au mouvement d'affai- 
res auxquelles ces établissements donneront lieu. 

Cette augmentation dans le nombre des consom* 
mateurs conduira nécessairement à une augmenta- 
tion des revenus directs et indirects; et quand on 
veut remarquer que nous opérons sur i,ooo ouvriers 
représentant une population totale de S^ooo à 
3y5oo âmes, il n'y a pas le moindre doute que ces 
trois revenus subiront une amélioration très-sen- 
sible par cette consommation indirecte, résultant 
du fait de l'existence de ces quatre établissements; 
mais comme les chiffres même approximatifs nous 
manquent , nous sommes forcé de nous borner à 
indiquer seulement cette corrélation d'intérêts. 

Pour résoudre la deuxième question , celle de 
savoir de quelle importance peuvent être les bénéfi-- 
ces que la consommation générale retire des mains-- 
d œuvre ^ salaires et autres dépenses que cette in» 
dustrie paye annuellement^ il faut procéder comme 
suit : 

Nous supposerons que les quatre établissements 
présentent la situation suivante : 

A. 11 leur faut en Matières tirées de France et 

de rÉtranger, par aa pour F. 760,ooo 

B^ Ils payeront pour Mains-ctceuvre 750,000 

C » Frais de fabrication, tek 

qne: réparation8etentretien,em- 
hallage, jonmaliere, graissage, 
écdairage et assoranûes, etc. etc. uo^ooo 
A reporter F. i64,ooo 
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Report F. i64,opo 

D « Frais génératuc^ tds que : 

frais de bureau^ frais de voyage, 
frais de banque» ports de lettres, 

etc,etc 140,000 

E » AmartissementffSiiBn... 40,ooo 

F » Intérêts à 6 pour cent Tan, 

sur 2,000,000 iso,ooo 

G JB^f^/fce net des quatre éta- 
blissements 60,oOo 

F. 2,000,000 



Analysons maintenant chacune de ces sommes, 
pour voir le bénéfice qui en résulte pour la con- 
sommation générale. 

A. 760,000 fr. pour matières. Ces matières se 
produisent en totalité ou en partie en France , ou 
elles sont tirées en totalité ou en partie de l'é- 
tranger. 

Dans le premier cas, il f^iut tenir compte à 
Tindustrie qui nous occupe, de la protection 
douanière dont jouit la fabrication de la produc- 
tion de ces matières, et augmenter d'autant les 
droits sur les produits de cette industrie. 

Si ces matières ne jouissent d'aucune protec- 
tion, il convient cependant de tenir compte à 
l'industrie qui les élabore, sur la quantité qu'elle 
consomme du profit qui résulte de la produc- 
tion de ces matières premières pour la consom- 
mation générale du pays. 

Si les. matières premières viennent de l'étranger, 

12. 
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il faut tenir compte à rindustrie indigène qui les 
emploie , des droits dont elles sont frappées à leur 
entrée en France. 

Comme ces calculs ne peuvent se faire que pour 
une industrie spéciale , nous nous bornons à en 
indiquer la formule, sans faire entrer ces calculs 
dans le compte que nous allons établir. 

B. 760,000 fr. de mainrilt œuvre. Cette somme 
est acquise au pays, mais n*est pas tout profit 
pour le pays, quoiqu'elle finisse par se convertir 
presque entièrement en bénéfice; car, que fait 
l'ouvrier avec cet aident ? 

Il en achète ie$ subsistances : Profit ponr Fagricaltore ; partant 

bénéfice pour le caltivateor, fermier , meonier» 
boulanger, fabricant d'huile, de chanvre, de lin, 
la laitière, le boocher, le charcutier, le marchand 
de vin, blatièr, fmitière, roulier, batelier, les 
compagnies des canaux , l'épicier et Iç commerce 
maritime pour les denrées coloniales. 

Il en achète ses vêtements : Profit pour Tindustrie ; partant bé- 
néfice pour le marchand de laine, jusqu'au fabri- 
cant de drap; pour le marchand de lin et de 
chanvre» jusqu'au fabricant de tissus; ou béné- 
0ce pour le cultivateur, berger, tondeur, voitu- 
rier, marchand, fileur, tisserand, fabricant de 
boutons, de bas, de velours, de soie, de coton, 
chapelier, tailleur, tanneur, cordonnier, coutu- 
rière, fabricant d'aiguilles, de fil, de rubans, jus- 
qu'au sabotier, etc., etc. 

Il en achète ses ustensiles de ménage, ses meubles; il paye son 

logement, etc. : Profit pour le ferblantier, le po- 
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tier, marehand de fer, mattre de foige» yeiterie, 
colporteur ; le charpeatier» maçon , serrurier, 
menuisier, carrier, pUtrier, marchand de bois» 
jHTopriétaire de forêts. 

Enfin, il n'y a pas une industrie, un état quel- 
conque qui n'en profite; et par conséquent tous 
les consommateurs -'producteurs. Le rentier, qui 
perçoit un plus haut fermage ou qui trouve un 
jdacement plus avantageux de ses capitaux ; les cu- 
res, les juges, les médecins qui voient augmenter 
leurs honoraires; tous y gagnent. 

Il n'y aurait absolument que l'avare, qui, n'osant 
pas confier son capital à qui que ce soit, le mange 
peu à peu ; celui-ci est le seul qui ne retirerait au- 
cun bénéfice du renchérissement général des pro- 
duits par la protection douanière qu'on leur ac- 
corde. Eh bien, s'il ytkun individu de cette espèce 
en France, nous ne pensons pas qu'il y en ait 
deux. 

Mais les consommateurs pourraient objecter: 
« Par la protection que Ton accorde à telle ou telle 
« industrie, on nous force d'acheter les produits de 
<K cette industrie 760,000 fr. par an plus cher que 
« nous ne les payerions en les achetant à l'étran- 
« ger. Prouvez-nous donc que cette industrie nous 
a rende ces 760,000 fr. par le surcroit de bénéfice 
« que nous pouvons faire avec elle ; car si les ou- 
a vriers de cette industrie dépensent 760,000 fr. 
<x de main-d'œuvre qu'on leur paye, nous ne pou- 
« vons pas regarder cette somme comme un bé^ 
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m néfioe pour la consommation générale , parce 
« que les ouvriers exigent contre cette somme des 
« matières ou du travail. Ce n'est donc que le bé- 
« néfice résultant de ces deux opérations que vous 
fi devez prendre en considération, et non la somme 
« brute. » 

Quoiqu'il soit certain que toule cette somme ne 
se change pas immédiatement en bénéfice, il n'en 
est pas moins vrai que cela aura lieu peu à peu, 
par la filière naturelle que suivent toutes les tran- 
sactions. Par exemple : 

L'ouvrier achète du tailleur un habit pour 5o fî\, 
qui dpnne au tailleur un bénéfice de lo fr. Le tail- 
leur payera avec les 4o fr. restants le drap, la dou- 
blure, les boutons, fil, etc., qui donneront aux 
divers marchands un bénéfice de lo Hr. Ceux-ci 
payeront les fabricants, qui gagneront à leur tour 
lo fr. Lesfabricantspayeront leurs fournisseurs, etc., 
qui gagneront 5 fr.; et en suivant cette filière, on 
trouvera que ces 5o fr. se réduiront finalement tout 
en bénéfice, sauf la somme fort minime avec la- 
quelle on achètera à l'étranger les matières pre- 
mières qui peuvent servir de base à l'une ou à l'au- 
tre de ces fabrications, et qui, pour la plupart, 
donnent encore lieu à un échange de produits 
français. 

Cependant , si ces 75o,ôoo fr. restent en France 
et rentrent dans la consommation, nous n'en re- 
connaissons pas moins que le renchérissement d'un 
produit peut occasionner au commencement un 
déplacement momentané d'un capital; mais si ce 
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renchérissement est continu , Féquilibre se réta- 
blira bientôt , et en cela il y a une grande dif* 
férence entre le renchérissement résultant d'une 
proteclion douanière de produits manufacturés, et 
les fluctuations de prix des céréales, qui ont né* 
cessité dans la protection Féchelle mobile. 

On pourra encore nous dire : « Si les 760,000 fr. 
« rentrent dans la consommation, il y aura aussi mille 
« ouvriers de plus qui y prendront part. » Cela est 
vrai; mais que feries-vous de ces mille ouvriers, si 
vous ne pouviez leur donner du travail? Vous les 
forceriez de s*expatrier, ou vous en feriez des men* 
diauts, ou il faudrait les empêcher de nattre, ce qui 
du reste a déjà été conseillé, mais à tort, car la trop 
grande population n^est pas à craindre» ainsi que 
nous Tavons déjà expliqué. A ces considérations 
nous en ajouterons encore une dernière, savoir: 
que ces mille ouvriers se perfectionneront, pro- 
duiront à meilleur marché, atteindront et surpasse* 
ront méme.souvent la concurrence étrangère et aug^ 
menteront notablement la production des produits 
de la terre; et Ton sait qu'une plus grande pro- 
duction conduit toujours à une plus grande ri- 
chesse. 

Néanmoins, comme un droit trop élevé pour- 
rait dégénérer en monopole, surtout quand il s'agit 
de la fabrication de matières premières; ou donner 
lieu à une coalition entre fabricants de produits 
manufacturés, et que par suite de cette coalition 
de& bénéfices exorbitants et illégitimes s'accumu- 
leraient entre les mains de quelques individus; il 



184 aurms y. 

esl do deroir do goa vemeoiefit d'avoir Tcnl sur ces 
menées, ei de diminuer ou de retirer complètement 
sa protection dans un cas pareil. 

Pour éviter autant que possible qu'une protec- 
tion trop élevée ne conduise à ces abus, et donne 
lieu à de justes plaintes de la part des consom- 
mateurs intéressés, nous établirons le compte de 
manière que le taux de la protection soit équi- 
valent au taux des bénéfices immédiats que 
l'industrie procurera à la consommation : laquelle 
consiste, comme nous Favons dit, en consonuna^ 
ùon de subsistances et en consomnuUion manufac* 
turière. 

Pour calculer les bénéfices que Fagriculture et 
rindustrie retireront des quatre établissements que 
nous prenons pour base de nos calculs, nous 
chercherons, quant à l'agriculture, le profit qu'elle 
a sur les deux principales denrées qui concou- 
rent à l'alimentation de la classe ouvrière : le^^Y>- 
nymt et les pommes de terre ; et voici ce que nous 
trouvons : 

Rendement: 

I Arpent de 20 ares planté en frowunt , peut ^t>- 
doire eo moyenne 5 hectolitres de Croment^ dont 
le prix moyen descend rarement an-dessons de 
22 fr. depuis le développement de Tindastrie , soit F. 1 1 o 

Le même arpent, après la récolte du froment, est 
encore ensemencé de nar ets> qni donnent ordinai- 
rement nn bénéfice net de 25 



Rendement total F. 13& 
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FraU; Report F. It6 

3 Toitorei de fumier à 6 fr F. is 

Main-d*œnyre pour étendre le fumier . . i 

Uboorage v. . 6 

60 litres de semence à 22 fr ts 20 

Bbân-d'œnvre pour cooper le froment. s 
Main-d'œuvre pour le mettre en grange. i 

» pour le battre 9 

Contributions 2 

Fermage 25 

Total des frais à déduire F. 72 20 

Reste bénéfice pour le cultÎTateur. 62 80 

Plus^ pour main-d'œuvre 20 

Rénéfice total 82 80 



Voilà le résultat pour le cultivateur dans une 
contrée industrielle; quel sera-t-il si cette industrie 
n'y existait plus? 

D'abord le prix moyen de la vente tomberait 
infailliblement du tiers par hectolitre de froment , 
parce qu'il n'y aurait plus assez de consomma- 
teurs dans la localité. Le cultivateur serait obligé 
de vendre son froment au loin; et^ coinme c'est 
une matière encombrante d'un transport difficile , 
les frais s'élèveraient de suite à un taux onéreux. 

La concurrence de l'Amérique et de la Russie, 
deux pays^ssentiellement propres à cette culture et 
qui au besoin pourraient suffire à combler le dé- 
ficit que le monde entier peut éprouver dans les 
céréales, devient de jour en jour plus dangereuse; 
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elle rendrait la culture du froment beaucoup moins 
productive chez nous et exercerait une fî^cfaeuse 
influence sur le prix. Car, ainsi que nous Tavons 
vu, les prix des blés dans ces pays sont de la moi- 
tié plus bas que les nôtres. 

Il en résulterait que peu à peu on sacrifierait une 
grande partie de la culture du blé, au profit de 
celle dès vignes; et si les blés ne réussissaient pas 
à rétranger, ou dans des années difficiles, nous 
aurions la famine. 

Ainri, 60 admettant Qoe diflérenoe de prix do tiers, 
8ok 7 (ir. 80 par hectolitre , oa trooverait one 
diainotion de reveon par arpeot pour le colti- 
vateorde. F. 36 60 

Il est enc(»re oo fait certain , qoe partoot où l'in- 
dustrie s'est développée , le fermage et le prix 
des terres a doublé ; même il y a des contrées en 

Alsace où , depuis quarante ans , la valeur des 
terres s'est élevée de 300 à 800 fr. Il y a vingt 
ans encore, il était rare qu'on payÀt plus de 
13 fr. de fermage pour 20 ares de terre , prix ^ 
auquel on reviendrait nécessairement ; donc , 

une seconde perte de F. 13 

Il convient encore de diminua le revenu net des 
navets, qui sont consommés par les hommes 
autant que par les bestiaux ; et comme les deux 
consommations se trouveraient fortement ré- 
duites par la perte de l'industrie, et ce légume 
n'étant point à transporter au loin , il fuiàrait 
grandement restreindre cette culture; ce qui 
enlèverait à l'agricultdre un beau bénéfice, et 

Areportier F. 40 4o 
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Report F. 49 50 

occasioniierait encore ane forte dépréciation de 
prix sur ceax que Ton continuerait de cultiver, 
et que nous n'estimons pas è moins de F. 14 

F. 63 50 

Sttf cette somme , il conrieiit de déduire 4 fir. S8 
pour les 60 litres Troment de semence. comptés 
dans les frais détaillés ci-dessus, à 33 fr. Thecto- 
Utre , et qu'il faudrait compter à 1 4 fr. 70 si 
riodustrie n'existait plus. 4 38 

Ainsi, par la perte de l'industrie, le cultivateur et 
le propriétaire des terres cultivées en froment ^ 

éprouveraient une perte par arpent de F. 59 12 

Oude4Z,S pour cent sur lex 1 35 fr. rendement actuel, 

11 faudrait encore ajouter à ces 43^8 poqr cent 
la perte du bénéfice que le cultivateur retire d'un 
débit avantageux du lait et du beurre à une nom* 
breuse population ouvrière ; bénéfice non-^eule* 
ment important en lui-même et presque nul dans 
un pays où il n'y a pas d'industrie manufeoturière^ 
mais qui permet encore au cultivateur d'entrete- 
nir un plus grand nombre de vaches ; de là nait 
infailliblement une plus grande production de 
viande, pour laq.uelle il obtient même un meilleur 
prix. L'augmentation de son bétail lui donne en 
outre plus de fumier, lequel lui procure les moyens 
d'améliorer les terres qu'il cultive déjà, et lui per- 
met encore d'étendre sa culture à celles qu'il lais- 
sait en friche ou en jachère auparavant. II en résulte 
évidemment une phis grande production agricole 
et une augmentation de richesse territoriale. 
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En effet : 

De 1816 à 1819 on M récoltait qoe 49 milttoDs d'hectol. de fhwi» 

et 31 » depommeedelerre; 

Etdel890àl8S4oBaréeollé #3 ». defwiMiit» 

et 64 • de pomoesde terre. 

Ainsi un tiers plus de froment et le double de 
pommes de terre. 

En outre 9 le cultivateur occupe plus de bras 
pour une plus grande et une meilleure culture ^ 
et il peut mieux payer ses journaliers. L'améliora* 
tion de ses terres donne encore une augmentation 
de revenus à TÉtat , parce qu'elles passent en 
grande partie de la troisième à la seconde et de la 
seconde à la première classe , dans la catégorie des 
impositions. 

Kous ne répéterons pas ici ce que nous avons 
déjà dit des résultats funestes pour l'agriculture de 
la perle des produits du sol qui alimentent aujour^* 
d'hui, comme matières premières, notre industrie 
manufacturière, tels que les graines oléagineuses, 
le lin y le chanvre, etc., etc. 

La culture des pommes de terre donne les ré- 
sultats suivants : 

Rendement : 

1 Arpent de 20 ares planté en pommes de terre , 
peat produire en moyenne 50 sacs de pommes de 

terre, d'un prix moyen de 3 fr. 50 ; soit. ....... F. 135 

Frais: 

2 chariots de fomier à 6 fr F. 12 

Main-d'œuvre pour étendre le fumier i 

A reporter F. 1 8 
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Bepori — F. IS i2$ 

Labourage e 

Faire les trous •! planter ••••w 3 

e sacs pommes semence à 3 Ar. ( d'un prix 

moindre) 13 

Piocher (remuer la terre) s 

Butter s 

Main-d'œuYre pour les sortir 9 

Pour les transport^ en cave s 

Contributions s 

Fermage 36 

Total des frais, à déduire, i F. 7e 

Reste bénéfice pour le culti?ateur .... 49 

Plus, la main-d'œuvre 3S 

Bénéfice total F; 74 

Comme on le voit, la culture de la pomme de 
terre rapporte un peu moins en bénéfice ; mais elle 
fournit plus de main-d*œuvre, ce qui est un grand 
avantage, parce que ce sont les femmes qui font 
presque seules tout le travail. 

Ensuite, les pommes de terre sont aujourd'hui 
un aliment aussi nécessaire que le blé ; leur réus- 
site n'est pas soumise a autant de chances que celle 
du froment , et sans la maladie (résultat probable 
d'une année désastreuse par son humidité et d'autres 
causes atmosphériques) , la plantation de ce tuber- 
cule aurait encore reçu de nouveaux développe* 
ments. 

La pomme de terre présente encore l'avantage 
de pouvoir être cultivée dans des terrains sablon- 
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neux, montagneux, où le froment viendrait mal 
ou point, surtout sous de froids climats. Aussi ,- 
sans nul doute la propagation de cette plante a 
permis le défrichement de forêts improductives, 
et a donne de la valeur aux terrains autrefois in- 
cultes. 

Il est donc certain que la perte de l'industrie, ou 
la perte de la consommation ouvrière, exercerait 
une influence fS^çheuse sur cette culture, plus fâ- 
cheuse encore que sur celle du blé, à cause de la 
difficulté du transport des pommes de terre, lequel, 
à^la moindre distance, en double la valeur, et les 
expose à se détériorer. Aussi peut-on affirmer qu'en 
enlevant l'industrie à telle ou telle contrée, il suf- 
firait de quelques années pour peupler de mauvai- 
ses herbes et de broussailles ce qui aujourd'hui est 
jardins et champs fertiles. 

Noos peosons rester bien aa-dessoos de la vérité, en 
admettant que le sac de pommes de terre ne dimi- 
nuera que de 1 fr« par la destruction de l'iodustrie 
indigène ; cependant cette diminution occasionnera 
au cultivateur une perte de 50 fr. sur sa récolte de 
SO sacs; soit F. 50 

Auxquels il faudra ajouter, comme au froment, la ré- 
duction du prix de fermage de la 

F. 68 

Sur lesquels il convient de déduire 50 c. par sac se- 
mence, comptés à 3 fr. au lieu de l fr. 50 3 ' 

Reste une pert^ totale de * F. oo 

Soii 48 p. cent sur les 125 fr. rendement actuel. 
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Ainsi 9 la perte pour ragriculture 4ieraU de 44 
pour cent sur le froment, et de 48 pour cent sur 
les pommes de terre ; en y ajoutant les considéra- 
tions secondaires que nous avons fait valoir, on 
peut, sans exagération , porter cette perte à 5o 
pour cent. 

Par le compte que nous venons d'établir du ren- 
dement de la culture du froment et des pommes 
de terre, on a vu que le cultivateur qui possède 
un arpent de vingt ares peut produire annuelle- 
ment pour une valeur de ia5 à i35 francs. En ad- 
mettant maintenant que cet arpent vaille de 800 à 
1000 francs > on trouvera qu'il faut à l'agriculture 
un capital de 1000 francs pour ne produire que 
pour 1 35 francs de marchandises, tandis que l'in- 
dustrie atteint souvent un chiffre de vente égal à 
son compte capital , même elle le dépassera quel- 
quefois. 

On peut donc, sans exagération, affirmer qu'en 
ipoyenne l'industrie manufacturière produit , avec 
le même fond de roulement, cinq à six fois de plus 
par an que l'industrie agricole. 

Quelle énorme différence! et qui devient encore 
bien plus sensible en comparant la production ré- 
gulière et constante de l'industrie manufacturière 
à la production chanceuse de l'industrie agricole, 
qui, pendant presque une année entière, est ex- 
posée à toutes les variations du temps, et qu'un 
froid subit, une pluie, un insecte peuvent anéantir 
complètement! Aussi, il n'y a nul doute que ces 
avantages inhérents à l'industrie manufacturière 
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liront pas peu coDtribuë à dëvelo|q[>er la prospérité 
de la France. 

Par la considératioD que nous venons de (aire 
valoir, et pour revenir au compte qui nous occupe, 
nous dirons que, quant à V industrie manufoictu^ 
rièrcy ses bénéfices sur ce qu'elle vend à Touvrier 
pour s*habiller, se loger, etc., sont encore plus 
élevés que ceux de Tagriculture, eu ^rd au plus de 
main-d'œuvre qu'elle paye, et au plus grand nom- 
bre de bénéfices qu'elle fait par suite de la longue 
filière de travail par laquelle passent presque tous 
ses produits: on peut évaluer à 76 pour cent le 
bénéfice qu'elle réalise sur ce qu'elle lui vend. Il 
suffirait de faire le compte de revient des tissus de 
coton et de laine, articles principaux de la con- 
sommation ouvrière , pour trouver que la livre de 
coton et de laine brute double et triple de valeur 
jusqu'au moment où elle se transforme en étoffes 
dont l'ouvrier fait ses vêtements. D'où résulte bé- 
néfice pour le marchand de matières premières, le 
fabricant, le marchand de tissus, le tailleur, la cou- 
turière, les ouvriers, les voituriers, et tous les aq- 
tres intermédiaires. 

Il faut encore considérer que sans l'ouvrier, l'in- 
dustrie manufacturière n'existant plus, ne ferait 
pas ces bénéfices du tout, tandis que l'agriculture 
existerait toujours , mais ferait seulement 5o pour 
cent de bénéfice de moins: £n outre , c'est encore 
l'industrie manufacturière qui gagne le plus par 
l'aisance de toutes les classes de la société , parce 
que -c'est principalement à son profit que chacun 
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dépense son surcroit de revenus. L'agriculture en 
retire un bénéfice bien moindre; car rhomme qui 
de i,aoo francs élèvera son revenu à i,8oo, ne dé- 
pensera pour cela guère plus pour sa table , mais il 
s'habillera et se logera mieux, et donnera Une 
meilleure éducation à ses enfants. 

Cependant, en n'admettant pour Findustrie ma- 
nufacturière qu'un bénéfice de 5o pour cent comme 
pour l'agriculture, nous trouvons : 

B. Que s«r les 750,000 f . de main-d^omvre, Tin- 
dostrie agricole et riodastrie maoufactorière 

gagnent par an^ au plus bas F. 875,000 

C, D. Il en est de même des 280,000 fr. formant 
les frais de fabrication et les frais généraux 
de ces établissements. Ces frais se répartissent 
en frais d'emballage (caisses, papiers , clous, 
emballeurs), réparations et entretien (mécani- 
ciens, maçons, charpentiers, menuisiers, tui- 
liers, carrier, marchands de bois , serruriers , 
maréchal^ etc.), journaliers^ éclairage, grais- 
8age> frais de voyage, frais de gestion, salaires 
des employés, irais de bureaux (registres^ pa- 
piers, plumes, lettres de change, papiers tim^ 
brés, frais de banque, ports de lettres, etc.), 
contributions, assurances, etc. Comme on voit, 
il y a parmi ces fras des payements qui sont 
tout bénéfice : cependant nous ne prendrons 
également que 50 p. cent ; soit, sur 280,ooo fir. F. I40,ooo 

E. Quant aux 40,ooo fr. A'mnùrtissènienty on 
peut les regarder comme entièrement gagnés 
pour la France ; car c'est une valeur qui existe ; 

A reporter...* F. 515,000 

13 
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Report F. 5IM00 

mais qu'on amortit pour parer aax chances de 
ravenir. Si l'amortissement est réduit à la 
somme voulue, il cesse, et les produits de ces 
établissements seront diminués d'autant: donc, 
^flt pour les consommateurs F. 40,ooo 

F. 120,000 fr. cTmf*-^. Ici , nous ne croyons 
pas nous tromper en affirmant que l'industrie 
indigène double l'intérêt de l'argent, c'est-à- 
dire que sans industrie on aurait de la peine h 
placer ses capitaux à plus de s pour cent, tan- 
dis que dans l'industrie on en retire facilement 
6 pour cent ; par conséquent, nous prendrons 
la moitié de ces i30,ooo fr. d'intérêts comme 
un bénéfice résultant de cette industrie pour la 
consommation générale; soit F. 60,ooo 

G. 60,000 fr. de bénéfice. Ces 60,000 fr. sont 
certainement à regarder en leur entier comme 
bénéfice ; cependant^ pour porter la même mo- 
dération dans la fixation de cette somme que 
dans l'appréciation des autres, nous n'en pren- 
drons que les 2/3; soit F. 40,000 

Ainsi la seconde question se résout en 

une valeur totale de F. 655,ooo 

RÉCAPITULATION. 

Comme nous l'ayons vu, l'examen delà première 
question [celle du bénéfice que le gouverne- 
ment relire .d*une industrie donnée ) nous a 
conduits à un bénéfice total de F. 60,ooo 

L'examen de la deuxième question ( celle de sa- 
voir de quelle importance peuvent être les W-_^ 

A reporter F. 60,ooo 



I 
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Report F. eo.ooo 

néficei que la consommation générale retire 
des mains-d'ceuvre , salaires et autres dépenr 
ses que cette industrie paye annuellement) 
nous a conduits à la somme de i555,ooo 

716,000 

Poar ne pas foire double emploi, il conYicnt de 
déduire les 40,000 fr. ci-dessus payés pour 
contributions directes et indirectes, sur les 
frais de fabrication et la main-d'œuvre , 
parce que c'est par ces deux comptes que ces 
40,000 fr. ont été payés; et par cette même 
raison, il faut déduire Tachât du bois de 
10^000 stères à 5 fr., soit 50^0oo fr., ou en- 
semble 90,ooo fr. 
Le compte de main-d'œuvre s'élève à F. 750,ooo 
€eluidesfraisde{abricaUonà.... l40,ooo 

F. 890,000 

A déduire les 90,000 fr. ci-dessus 90,ooo 

800,000 

Par conséquent, an lieu d'avoir déduit 50 p. cent 
sur 890,000 fr., soit; . . ........ 445,ooo 

Il faut les déduire seulement sur 

800«000 .......:.... , 400,000, 

Différence de. ... . 45^000 
qui sont à retrancher sur les 7 1 5,ooo ci-contre. 45,ooo 

Bénéfice total P. .670,000 

Ainsi, les établissements qui se trouveraient 
dans les conditions ci-dessus détaillées, procure- 

13. 
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raient à la Finance, ou aux consommateurs fran- 
çais, un bénéfice annuel et immédiat de 670,000 fr. 
Par ce qui précède, on voit que s'il fallait payer 
pour les produits de ces quatre établissements, 
dont la vente s'élève à a millions de francs, égale- 
ment a millions de francs en les tirant de l'étran- 
ger, la France perdrait dans ce cas annuellement 
au moins 670,000 fr. 

Le prix de raient brut de ces 2 millions de pro- 
duits en matières et main-cfœui^re est de 1 ,5oo,ooo fr. 
Supposez maintenant que cette somme soit aussi 
le prix éfatr^â/ à l'étranger, et que, par conséquent, 
les consommateurs français achetassent ceis pro- 
duits à 5oo,ooo fr. meilleur marché à l'étranger 
qu'en France, s'ensuivrait-il que la France per- 
drait ces 5oo,ooo fr. ? Non , car d'après le compte 
que nous venons d'établir, on voit que la France 
gagnerait, en les fabriquant, 670,000 fr. ; elle per- 
drait donc encore 170,000 fr. par an, si elle aban- 
donnait la fabrication de ces produits pour les 
acheter à l'étranger à 5oo,ooo fr. meilleur marché 
que dans ses propres manufactures; d'où il suit : 

Que l'on pourrait protéger cette industrie d'un 
droit de douane efe 44>66 pour cent sur là ^valeur 
d'achat de ces produits à l'étranger, sans léser 
aucunement les intérêts des consommateurs fran^ 
çais. 

Ainsi, si. lâ.France possède une fabrication qui 
se trouve dans les conditions d'existence ci-dessus, 
et dont les produits se vendent à l'étranger à 
5oo fr/les 100 kilog., le gouvernement peut sou- 
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mettre l'introduction de ces produits à un droit 
d(e !ia5 fr. par loo kilog.^ sans crainte de porter 
préjudice à la richesse du pays. 

Il faudrait même élever ce droit de lo ou de 
i5 pour cent, c'est-à-dire le porter à 55 ou 60 
pour cent , pour mettre les fabricants français à 
l'abri d'une baisse de prix provoquée par les fa- 
bricants étrangers, dans le but de ru(uier une 
industrie naissante ou peu enracinée chez nous. 
Ce supplément de droit serait encore néces- 
saire pour garantir le j^bricant français, dans les 
commencements, contre les préjugés ou l'engoue- 
ment qui existent ordinairement en faveur des 
produits étrangers. Du reste, l'omission de quel- 
ques chiffres que nous aurions encore pu porter 
en compte dans l'intérêt de la protection , permet 
facilement cette addition. 

Il va sans dire que ces 55 ou 60 pour cent de 
protection ne sont à accorder que dans le cas où 
la solution des questions que nous avons posées 
conduirait aux mêmes chiffres que présente notre 
compte. Leur changement amènerait nécessaire- / 
ment le changement du taux .de la protection. 

Comme on l'aura vu, nous n'avons point fait 
entrer dans nos calculs les 750,000 fr. de matières 
premières, employées ou élaborées par ces quatre 
établissements; mais, ainsi que nous l'avons indi- 
qué à la seconde question, paragraphe A, il faut 
rechercher si ces matières sont un produit français 
ou un produit étranger. Dans le premier cas, il 
(aut voir quel est le taux du bénéfice qui résulte 
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pour la consommation intérieure de la fabrication 
de ces matières (en procédant de la même manière 
que pour le compte ci-dessus); et, dans le cas où 
Texistence de la fabricalion des matières premières 
dépendrait uniquement de l'industrie qui les éta* 
bore, il faudrait tenir compte à cette industrie du 
taux entier des bénéfices qui résultent pour la 
consommation générale de la production des ma- 
tières premières. 

Admettons, au contraire, que les matières pre- 
mières se produisent en France au même prix ou 
à meilleur marché qu'à Fétranger, et que Tin- 
dustrie dont nous parlons ne contribue aucune- 
ment au' développement de la production de ces 
matières; dans ce cas, il ne faudra pas non plus 
créditer cette industrie du bénéfice qui résulte 
pour le pays de la production des matières pre- 
mières. 

Si cette industrie tire ces 750,000 fr de matières, 
de Fétranger, il faudrait lui tenir compte des droits 
de douanes dont ces matières peuvent être impo- 
sées à leur entrée en France. 

Dans Fun comme dans l'autre cas, il faut dire r 
« Dans la valeur de 100 fr. (prix d'achat à Fétran- 
iger), de ces marchandises fabriquées, il entre 
(c pour a5 ou 5o fr. de matières premières venant 
« de Fétranger (ou fabriquées en France), et qui, à 
ft leur entrée en France, sont i^mposées à 55 poup 
« cent (ou dont la production en France procure 
((à ia consommation un bénéfice de ...); dans ce 
«cas, il faut ajouter au droit de 55 pour cent 
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«ct-dessus encore 1 3,75 pour cent ou a7,5opour 
«cent. » ' 

Nous venons de dire qu'il faut tenir compte à 
rindustrie de marchandises ouvrées du bénéfice 
Insultant pour le pays de la fabrication indigène 
des matières premières que cette industrie emploie 
et qui sont l'objet d'une protection; ou bien, s'il 
n'en €st pas ainsi, il faut la créditer des droits de 
douanes, si ces matières premières lui viennent de 
l'étranger. 

EfTectivement, quand la production de ces ma- 
tières jouit d'une protection , cette protection pro- 
fite au pays, mais non à la fabrication des matières 
ouvrées qui les emploie; et il est juste de lui en 
tenir compte, pour qu'elle puisse rivaliser avec 
la concurrence extérieure sur le marché intérieur; 
car si le fabricant était obligé de payer les matières 
qu'il emploie plus cher que ne les paye son con- 
current étranger, il serait forcé non-seulement de 
fabriquer ses produits à aussi bas prix que le fabri- 
cant étranger qui, depuis des siècles, possède cette 
industrie, mais il devrait même les fabriquera 
meilleur marché par suite du prix plus élevé qu'il 
serait obligé de payer vis-à-vis de l'étranger pour 
les matières qu'il emploie. 

Nous aurons maintenant à placer ici une con- 
sidération très'graife et d^une haute importance. 

Comme nous voyons , il y a souvent des intérêts 
opposés parmi les fabricants français de matières 
premières et de matières ouifrées y soit à cause du 
prix, soit à cause des qualités. Cette différence 
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d'intérêts se trouve nivelée, quant au prix et quant 
au commerce intérieur , par un surcroit de protec- 
tion que le gouvernement peut accorder aux ma- 
tières ouvrées. Mais il n'en est pas de même quand 
il s'agit du commerce extérieur ; ce marché écherra 
nécessairement au fabricant des objets ouvrés 
qui payera le moins cher ses matières premières, 
en admettant qu'il y ait égalité dans les qualités, 
dans les prix de la main-d'œuvre et les frais de fa- 
brication. 

Pour mettre le fabricant français qui se trouve 
dans cette position à même de rivaliser avec le fa- 
bricant étranger, le gouvernement n'a d'autre moyen 
que de lui payer un drawbiick ( remboursement de 
droits ) basé sur le taux de protection profitant à 
l'État; ou de lui permettre de faire venir des ma- 
tières premières de l'étranger, dont il acquitterait 
les droits au taux ordinaire, mais que la douane 
lui rembourserait, s'il présentait à la sortie les mar- 
chandises qu'il aurait fabriquées avec des matières 
premières étrangères. 

On nous objectera qu'il est difTiçile de vérifier 
l'emploi de ces matières, qu'il entre souvent dans 
la fabrication d'une marchandise des matières de 
nature difTérente, et que le gouvernement a déjà 
assez d'embarras avec le dravi^back accordé à quel- 
ques grandes industries pour ne pas étendre en- 
core davantage ce système. 

Nous répondrons qu'avec de la bonne volonté, 
on est à même de vaincre beaucoup de difficultés. 
Du reste , toutes les mesures douanières qui sont 
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propres à seconder rinduslrie indigène, entrent 
essentiellement dans le domaine d'action de l'insti- 
tution des douades, dont le but est la protection 
manufacturière, et non i'intërét fiscal (i); car l'in- 
térêt fiscal n'est qu'un avantage accessoire. 



(i) Ici, nous différons de ceux des libres échangistes qui nç 
veulent les douanes que dans un but purement fiscal , et qu^ 
proposent de n'imposer les marchandises à leur entrée en 
France que d'un droit de cinq, dix et vingt pour cent; droit$ 
évidemment trop peu élevés pour pouvoir exercer la moindre 
influence protectrice sur la plupart de nos industries. 

Mais si on ne veut se servir de$ douanes que pour lever un 
impôt, il nous semble qu'il serait bien plus rationnel et bien 
plus économique d'ajouter cet impôt aux contributions directes 
( soit en suivant le système actuel , soit en se basant sur le re- 
venu présumé des contribuables, comme cela a lieu en Angle- 
terre et en Allemagne). L'on épargnerait ainsi au moins le$ 
énormes frais de perception auxquels donnera Heu l'établisse* 
ment de deux et trois lignes de douanes autour de tout le 
royaume ; et l'impôt serait assis d'une manière plus juste et plus 
équitable. Car, s'il était vrai que nos industries de luxe , telles 
que la soierie, les étoffes riches, les modes, les meubles, les 
articles de Paris, etc., pestassent acquises à la France, malgré 
la réduction des droits, il s'ensuivrait que le riche, dont la 
principale consommation consiste dans les produits de ces in- 
dustries, contribuerait pour une faible part dans les revenus 
des douanes ; tandis que la majeure partie de cet impôt pèserait 
sur la bourgeoisie et les pauvres , par suite de leur consomma- 
tion des étoffes ordinaires et usuelles qui nous viendraient de 
l'étranger. 

En outre, si les libres échangistes veulent conserver les 
douanes , que deviendront alors leurs plaintes amères contre les 
visites gênantes et désagréables auxquelles les voyageurs sont 
exposés aujourd'hui à leur passage à la frontière? car il sera 
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La douane peut avoir des comptes ouverts qui 
la mettent parfaitement à même de s'assurer qu'dle 
ne rembourse pas plus de droits qu'on ne lui en 
a paye; elle peut indiquer les bureaux d'en- 
trée et de sortie en petit nombre pour rendre la 
vérification plus facile ; enfin , nous croyons qu'il 
y a peu de cas où l'établissement du drawbaek ne 
soit pas praticable. Cependant, s'il arrivait que le^ 
contrôle devint trop difficile et exposât le trésor à 
la fraude, on refuserait le drawbaek; mais que l'on 
ne dise pas que la douane a déjà assez d'embarras 
du remboursement des droits accordés à quelques 
grandes industries sans rétendre encore aux petites; 
car cette distinction est inadmissible : les grandes 
comme les petites industries s'enchaînent et s'en- 
tr^aident ; et plus un pays est à même d'offrir de 
variétés de produits, plus il se réserve de chances 
de débouchés extérieurs , et plus il est difficile de 
les contrarier. 

Du reste , quand nous examincMis les quatorze, 
articles pour lesquels on a payé des primes à la sor- 
tie en 1845, nous n'en voyons que trois qui aient 
dépassé le chiffre d'un million : ce sont les sucres , 
les lainages et les cotonnades. Les onze autres, hor- 
mis les savons, qui ont touché 900,000 fr. , n'ont 
pas atteint la somme d^ 100,000 fr.; même il eu 
existe trois qui ne s'élèvent pas à 1,000 fr. Il est 

certainement fort indiiïerent à ces voyageurs d*étre visités à, 
cause d*un droit de cinq pour cent ou d*un droit de cinquante^ 
pour cent. 
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vraiment ëtonnant, quand on voit le drawback ac- 
cordé à des articles qui donnent un si mince ré*- 
suUat> qu'on ait refusé d'appliquer ce principe 
à des industries qui, en peu de temps, occupe- 
raient dans ce tableau un rang bien plus élevé 
qu'un grand nombre de celles qui y (igurent ac« 
tuellement. 

H convient encore de- remarquer que le draw- 
back devrait être accordé d'autant plus facilement,, 
qu'il contribue non-seulement au développement 
de l'industrie indigène, mais qu'il anime et facilite 
encore le commerce extérieur. Donc double avan- 
tage; le dernier surtout est immense, parce que 
le seul fait de l'exportation résultant du drawback 
vaudra à la France au moins un million de béné- 
fice sur deux millions de vente. 

Cependant, si le gouvernement ne peut ou ne 
veut accorder le drawback , il est du plus haut in- 
térét.de bien examiner si la protection dont jouit la 
fabrication de la matière première ne peut pas por- 
ter préjudice au développement d'une fabrication 
de matières ouvrées bien plus profitable au pays 
que celle de matière première. Dans ce cas, il fau- 
drait choisir entre les deux (la question de la sû- 
reté de l'État réservée), et si l'on trouve que la 
protection dont jouit la production de cette ma- 
tière première empêche , par ses prix trop éleifés 
ou par sa qualité inférieure , l'introduction ou le 
développement d'une autre industrie bien plus im- 
portante et bien plus avantageuse, il ne faut pas 
balancer à accorder la préférence à celle-ci. 
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Car une industrie qui, en employant des matières 
premières étrangères , occuperait a^ooo ouvriers y ef 
produirait pour 2 à 3 millions de valeurs j profite da- 
vantage au pays qu'une industrie de matières pre-^ 
mières qui n'occuperait que 5o om^riers^ et ne pnh- 
duirait que pour 5 ou 600^000 francs. 

Quand il s'agit de la protection à accorder aux 
noarchandises fabriquées, l'examen devient bien 
plus facile, et un droit trop élevé est moins à crainr 
dre. On peut même admettre en principe qu'il 
vaut mieux, dans cette fixation, seller plutôt au delà 
des besoins que de rester en dessous ; car il y a 
peu de fabrications de matières ouvrées où la con- 
currence intérieure ne soit pas illimitée, et ne ra- 
mène toujours, dans l'intérêt du consommateur, les 
prix à leur taux naturel et au plus bas; tandis que 
dans la fabrication de quelques matières premières, 
et même de quelques matières ouvrées, différente^ 
raisons peuvent empêcher la concurrence de pren? 
dre les développements nécessaires pour éviter que 
la protection ne dégénère en monopole. 

11 faut encore observer que le prix de revient 
de certaines matières premières peut être grande- 
ment augmenté par des transports onéreux du lieu 
de production dans les autres parties du royaume; 
ce qui est à considérer lorsqu'il s'agit de fixer le 
taux de protection qu'on veut accorder à ces ma- 
tières. 11 convient de placer dans cette cat^orie 
celles qui sont d'un poids considérable , et qui se 
vendent à de bas prix, telles que la houille, l^^ 
|bnte brute, etc. 
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Outre les exceptions permanentes , impossibles à 
eoumërer toutes dans cet ouvrage, il y a encore 
les exceptions cLCcidenielles (résultant dune nou- 
velle invention, d'un changement dans la produc- 
tion, d'un excès de consommation, ou d'autres 
causes ), qui peuvent motiver des mesures doua- 
nières particulières et momentanées , soit qu'il 
s'agisse des céréales ou d'autres produits du sol^ 
soit qu'il s'agisse de matières fabriquées. Mais 
comme la bonté et l'efficacité de ces mesures dé- 
pendent beaucoup de Tà-propos de. leur mise en 
vigueur, il est de la plus haute importance d'ac- 
corder à ces questions un examen sévère et appro- 
fondi aussitôt qu'elles se présentent. 

Il nous reste à dire quelques mots relative- 
ment à la quatrième question : Estimer les progrès 
qi£une industrie peut faire dans V espace de vingt 
à vingt-cinq ans à taide d^une protection suffi" 
santé. 

Cette considération est importante, surtoutquand 
il s'agit de la fabrication des matières premières ; 
car souvent le sol, le climat ou d'autres circons- 
tances s'opposent à ce qu'une industrie s'acclimate 
convenablement dans tel ou tel pays ; il y en a même 
dont l'introduction est impossible. Leur accorder 
mal à propos les bénéfices de la protection serait 
porter un coup funeste à d'autres industries. C'est 
ainsi qu'un droit élevé sur le cuivre brut exerce- 
rait probablement une faible influence sur l'ex- 
ploitation de nos mines de cuivre^ depuis long- 
temps abandonnées, mais causerait sans aucun 
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doute UD grave préjudice à nos fabriques de bron- 
zes, et gënëralement à toutes les industries qui 
consommeot cette matière. Par conséquent, si une 
industrie ne présente pas tous les avantages qu'on 
est en droit d'en attendre , il ne faut jamais élever 
le taux de la protection au delà du chiffre que Ton 
peut accorder sans léser d'autres intérêts plus con* 
sidérables. 

Si j au contraire , on voit qu'une industrie pré- 
sente de l'avenir, et peut, après un certain temps, 
jeter de profondes racines dans le pays, et arriver 
peu à peu à un prix de rei^ient approchant ou at- 
teignant le prix de revient de l'étranger^ il n'y a pas 
d'inconvénient à élever les droits même auKlessus 
du taux qui sert de base au tarif, car^ dans quel- 
ques années , le pays récupérera au triple le sacri- 
fice qu'il aura fait pour acquérir cette industrie. 
Les parents ne s'imposent-ils pas souvent des sa- 
crifices pendant vingt ans, pour donner à leur 
enfant une éducation convenable, dans l'espoir 
qu'il les dédommagera un jour de ces sacrifices? 
Eh bien , ce qu'un bon père de famille fait pour 
son enfant, l'État peut et doit le faire pour ses in- 
dustries. 

En effet, il est certain que nos fabricants , dans 
la plupart des industries, arriveront à produire à 
aussi bon marché que les fabricants étrangers; et 
alors le pays auia non-seulement gagné tous les 
avantages résultant de ces industries, mais le con- 
sommateur y trouvera encore un bénéfice qu'il 
n'aurait pas acquis avec le fabricant étranger; car 
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entre lui et le producteur indigène se trouvera un 
intermédiaire de moins, un transport de moins; 
et comme le fabricant français pourra avec le même 
capital opérer une plus grande quantité dé ventes 
que le fabricant étranger , il sera par cette même 
raison en état de vendre à meilleur marché. 

Par le compte qui précède, nous croyons avoir 
démontré jusqu'à l'évidence les avantages de la pro- 
tection accordée à l'industrie indigène ; nous pen- 
sons avoir en outre indiqué d'une manière claire 
et précise la valeur de ces avantages et le moyen de 
les apprécier. Mais s'il résulte de ces calculs la cer- 
titude qu'il est de l'intérêt du pays de protéger 
convenablement et efficacement l'industrie, il en 
résulte également la preuve qu'il ne faut pas outrer 
cette protection, et qu'il faut éviter autant que pos- 
sible de la changer 'en une prohibition, qui en- 
trave dans bien des cas les progrès de la fabrication , 
par suite des difficultés qu'éprouvent les fabri- 
cants à se procurer des objets de comparaison. 
Les prohibitions offrent encore l'inconvénient 
d'anéantir souvent la concurrence soit pour les 
prix, soit pour les qualités, et surtout pour les 
dernières. 

Il ne convient donc d'user que très-sobrement 
de cette mesure, et seulement dans les cas où des 
intérêts majeurs sont en état de la justifier. Car la 
prohibition en elle-même, et abstraction faite des 
circonstances exceptionnelles qui peuvent la mo- 
tiver , n'a rien de très-naturel , elle exprime un 
refus sec et quand même d'acheter; tandis qu'un 
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refus motivé et conditionnel sei'ait au conti*aire 
bien plus naturel : il éviterait que d'autres peuples 
ne pussent se prévaloir d'une mesure violente et ab- 
solue pour entraver également chez eux l'importa* 
tion de nos produits; et les articles jouissant delà 
prohibition sont souvent les premiers à souffrir de 
ces représailles. 

L'appréciation du taux de protection douanière 
qui forme l'imporlance de ce chapitre, ne s'appli- 
que qu'à l'industrie manufacturière; quant à Vin- 
dus trie agricole, elle ne peut être soumise aux mêmes 
considérations; car, dans la protection à accorder 
aux produits du sol, la question ries subsistances j€\\xï 
touche de si près à l'existence des peuples, doit 
dominer toutes les autres ; et les circonstances mal- 
heureuses dans lesquelles nous nous trouvons ajou- 
tent encore à la gravité de cette question. 

Avant la maladie des pommes de terre, les craintes 
d'une disette avaient complètement disparu. La 
constante réussite de ce tubercule en avait prodi- 
gieusement développé la culture, parce que l'on se 
croyait pour toujours en possession d'un aliment à 
la fois sain et économique. En effet, lés années plu- 
vieuses, qui dans notre climat sont si souvent nui- 
sibles à la réussite des céréales^ favorisaient la 
culture de la pomme de terre, et les années de sé- 
cheresse, qui donnent oixlinairement une^ récolte 
abondante de blé, ne diminuaient que d'une ma- 
nière peu sensible le rendement des pommes de 
terre, tout en augmentant leur qualité. 

Mais la maladie qui est survenue a fait disparaf-» 
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tre en grande partie ces avantages précieux ; Tin- 
quiétude remplace aujourd'hui la sécurité , et plus 
que jamais il faut songer à encourager la culture 
des produits alimentaires. 

Nous croyons donc qu'il serait dangereux de 
favoriser outre mesure par la protection douanière 
la culture des produits du sol servant de matières 
premières à l'industrie j au détriment de celle des 
produits nécessaires à la subsistance du peuple; 
car, à notre avis^ il vaut mieux recourir à l'étran- 
ger pour les premiers, dont on peut se passer au 
besoin, que d'en di^pendre pour les seconds, dont 
la privation pourrait entraîner à de grands mal- 
heurs. 

£n cherchant nos besoins en céréales au de- 
hors, nous risquons de voir les pays qui nous les 
fournissent habituellement en défendre la sortie 
en temps de pénurie ou de disette, ou bien une 
guerre quelconque pourrait en rendre les anivages 
très difficiles ; et alors notre population serait ex- 
posée aux horreurs de la famine, parce qu'en en- 
courageant la culture des vignes, des tabacs, du 
chanvre, du lin, des graines oléagineuses, etc., elç., 
nous aurons diminué celle des blés et autres plantes 
alimentaires, dont plusieurs mériteraient peut-être 
une attention particulière de la part des agrono- 
mes par les ressources qu'elles pourraient offrir 
dans les années de mauvaise récolte comme les 
deux précédentes. 

Il est également de la plus haute importance de 
faire avec zèle et intelligence des recherches pour 

14 



210 OUPTliB f . TAIJI MB LA mCCF. BOCAH. 

la rëgénératioD des pommes de terre, dont la qiiaKté 
parait être profondément altérée, et la découverte 
d'un remède qui paralyserait les suites désastreuses 
de cette maladie mériterait la plus haute récom- 
pense* 
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Il résulte de tout ce que qous avons dit que le 
principe de la protection est incontestablement 
le meilleur, dans la situation actuelle de la France. 

Nous croyons que ce principe sera également 
adopté par les autres peuples , en subissant néces- 
sairement dans son application les modifications 
commandées par les intérêts divers de chaque État. 
C'est ainsi qu'une nation adoptera telle mesure 
commerciale destinée a Iqi être profitable, tandis 
que la même mesure adoptée par une autre nation 
pourrait tourner à son détriment. 

Il ne s'agit donc pas de chercher des principes 
généraux applicables à tout le monde, et d'imiter 
en ceci les partisans de la liberté commerciale, qui 
ont le tort de proclamer d'une manière par trop 
absolue l'excellence de leur système. Le remède 
universel à tous les maux n'a pas encore été inventé, 
et tel remède peut guérir un malade et tuer un 
autre affecté d'une autre infirmité. Le libre échange 
déclare le consommateur en état de maladie; pour 

41. 
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le guérir, il lui adminisire un élixîr tant soit peu 
violent, qui sera d'un résultat problématique sur sa 
santé de consommateur, mais qui ruinera de Fond 
en comble sa santé de producteur. Que pensez- 
vous d'un médecin auquel un malade imaginaire 
se plaint de maux d'estomac, et qui, pour le guérir, 
lui donne un remède qui attaque ses poumons? 

Il faut donc considérer chaque question sous 
toutes ses faces; et puisqu'une mesure quelconque 
a ordinairement de bons et de mauvais eflets, il 
s'agit d'examiner si le mal qui en résulte n'est pas 
plus grand que le bien. 

Il faut encore se garder de l'imitation servile des 
autres, surtout quand il s'agit de grands intérêts 
nationaux. 

Ainsi , l'Angleterre a enlevé une partie de sa pro- 
tection à son agriculture au bénéfice de son indus- 
trie. Résulte-t-il de là que nous ayons intérêt à 
suivre son exemple? Elle a réduit quelques droits 
sur les objets manufacturiers. Faut-il l'imiter par 
la seule raison qu'elle l'a fait , par la seule raison 
que sa situation l'a engagée à émettre des princi- 
pes qui semblent libéraux envers les autres peu- 
ples? Certainement non; car l'Angleterre ne s'es- 
crimera, ne se (Sichera jamais pour un principe, *^ 
mais bien pour son intérêt national. C'est l'intérêt 
personnel' qui la guide, et quand elle donne, elle 
espère bien avoir le double en retour. 

Il est possible que les États-Unis aient d'autres 
ménagements à garder. Les intérêts de leur marine,* 
le développement de leur agriculture, les engage- 
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roiit peut-étie h Faire des sacrifices aux dépenis de 
leurs industries, el à recliercher les sources de com- 
merce extérieur, par le placement de leurs grains, 
de leurs cotons, de leurs bois et autres marchan- 
dises encombrantes. 11 pourrait résulter de là un 
double avantage pour leur production naturelle et 
pour leur marine. 

S'ils se placent à ce point de vue, ils jugeront 
plus conforme à leur intérêt de puiser dans la théo- 
rie du libre échange quelques-uns des principes de 
leur législation douanière. 

Le Zollverein , la Russie, établiront encore leur 
politique commerciale d'après d'autres bases, se- 
lon leur situation géographique , les ressources de 
leur sol et les dispositions de leurs peuples, etc. 

Mais il ne se trouve aucune nation du globe 
qui soit dans les mêmes conditions qu'une autre 
nation. 

Ce serait donc par l'eflet d'un hasard bien 
étrange que nous nous trouverions dans les mê- 
mes conditions que les Anglais, les Américains, 
les Allemands et les Russes, et qu'il nous serait 
avantageux de copier les mesures qu'ils prennent. 

Bien au contraire, notre manière d'agir devra 
être le résultat de nos propres inspirations, de la 
balance que nous aurons établie entre nos divers 
intérêts; et sous ce rapport, et pour être à même 
d'étudier à fond nos questions industrielles, nous 
aurions besoin d'éléments qui nous manquent en 
partie, c'est-à-dire de bonnes statistiques recueil- 
lies par le gouvernement ; car ce n'est qu'au moyen 
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de documents pareils, établis avec toute Texactitude 
que comporte la complication de la matière, que 
nous pourrions arriver à fajre un examen compa- 
ratif de la situation réciproque des diverses indus- 
tries et productions naturelles de la Frapee vis-à- 
vis des autres États, et à calculer Fimportance, les 
avantages et les ressources de chacune d'elles (i). 

Cet examen pourrait jeter plus de jour sur les 
détails de nos différentes productions, et nous 
servir encore à établir les taxes sur les produits 
étrangers d'après des règles justes et équitables, 
et à supprimer avec intelligence certains droits 
aveugles qui repoussent les produits étrangers 
quand même. 

En définitive , cet examen aurait pour effet de 
nous indiquer le taux de protection qui serait con- 
forme à l'intérêt général du pays. La protection 
étant de cette manière plus éclairée, serait d'au- 
tant plus efficace pour l'industrie indigène, et la 
placerait dans une meilleure et plus forte position. 

Car il faut avant tout à un grand peuple une 
grande industrie, autrement vous altérez sa puis- 
sance, et la France a besoin aujourd'hui d'être 

(i) 11 convient ici de remarquer que les valeurs officiriks, 
indiquées par le Tableau général du commerce ^ sont encore 
basées sur des estimations anciennes, et qui ont, depuis l'é- 
poque de leur fixation , subi des modifications par suite de la 
baisse de prix de bien des articles. Tout en conservant la co- 
lonne de ces valeurs primitipes , afin d'avoir un point de com- 
paraison , il serait utile d'établir une seconde colonne qui indi- 
quât en r^ard, autant qu'il est possible, les valeurs actuelles. 
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fofte vts-è-vis des autres nationsi parce que le be- 
soin de grandir politiquement ou commerciale- 
ment fait partout des progrès. Aujourdliui Ton 
reconnaît généralement les avantages inhérents 
à un grand État. Us sont incontestables, parce que 
plus un État possède d^éléments venant en aide à 
son industrie et 9 son commerce, plus sa situation 
à lui-même s'étend et s'agrandit. Par exemple, la 
Bourgogne, la Champagne, réunies à la Normandie 
et à la Picardie, pourront produire le vin, le fer, 
le cidre, le colza, le tabac, le blé et les cotonna- 
des meilleur marché que si chaque province vou- 
lait cultiver elle-même tous ces produits; car la 
Boui^ogne et la Champagne obtiendront le vin, 
le fer, non-seulement meilleur marché, mais en- 
core de meilleure qualité que la Normandie et la 
Flandre. Ces dernières provinces sont mieux si- 
tuées pour la production du bétail, du colza, des 
cotonnades, etc., que la Bourgogne et la Cham- 
pagne. Si donc cb9qMÇ province voulait entrepren- 
dre à la fois toutes ces productions, il s'en trou-» 
verait dans le nombre qu'elle fournirait plus cher 
ou plus mal. Elle serait même forcée de renoncer à 
plusieurs d'entre elles, parce que son sol ou son 
climat ne s'y prêterait pas. Réunissez au contraire 
toutes ces provinces, et vous les n^ettrez à même de 
réunir avantageusement cette collection entière de 
produits. 

Cette réunion des provinces françaises qui a 
fait tomber toutes les barrières intérieures, pour ne 
laisser subsister que celle qui entoure le royauipe, 
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était donc an grand bienfait pour la France. Et 
un pareil état de choses devait être trop avantageux 
pour ne pas trouver des imitateurs. 

Ce qui s'est obtenu chez nous au moyen des 
échafauds de Louis XI et de la politique de Riche- 
lieu, a été exécuté en Allemagne, grâce aux progrès 
du temps et des idées, par des voies très-pacifi- 
ques, par la force du raisonnement, qui a démontré 
tout le bien qui résulterait de cette mesure; et sous 
ce point de vue rétablissement du Zollverein est un 
événement très-remarquable : il est non moins re- 
marquable en ce qu'il prouve qu'il est possible de 
réunir jusqu'à un certain d^ré les intérêts maté- 
riels d'État régis par des gouvernements différents. 

Il résulte de ce qui précède, et c'est la théorie 
du libre échange, que si tous les États du monde 
étaient unis, le monde se trouverait dans la meil- 
leure situation possible pour produire. 

Mais la mise en exécution d'un semblable projet 
réclamerait l'accomplissement de trop de condi- 
tions, la conciliation de trop d'intérêts différents. 
11 faudrait pouvoir compter que les dispositions 
pacifiques de tous les hommes fussent inaltérables; 
il faudrait que la somme de force et de prospérité 
fût distribuée parmi les nations moins inégalement 
qu'elle ne l'est aujourd'hui, ou bien que chaque 
peuple fût obligé d'abdiquer sa nationalité. 

Si lout cela est impossible, il ne suit pas de là 
quf^ d'autres associations douanières dans le genre 
du Zollverein le soient également, et que les inté- 
rêts commerciaux, aujourd'hui Irès-divisés et très- 
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mnltipliës, ue viennent à se simplifier davantage 
en se l'attachant ensemble en groupes plus com- 
pactes. En présence de la possibilité d'un pareil 
état de choses, la France doit veiller à sa puissance 
et à sa grandeur, et bien se garder de laisser échap- 
pe!* de ses mains les moyens qui sont essentielle- 
ment t^apables de maintenir et de fortifier sa po- 
sition. Et quels sont les moteurs les plus puissants 
de la prospérité d'un État, si ce n'est la production 
manufacturière et agricole? 

Plus la France sera forte et riche, plus sa voix 
sera prépondérante dans le conseil des nations, et 
plus d'autres États de moindre importance seront 
disposés à se rallier à ses intérêts commerciaux. 

Mais s'il est du devoir d'un grand État de son- 
ger avant tout à maintenir son rang, il doit encore 
apporter dans ses relations avec les autres peuples 
cet esprit de conciliation et de justice, et même de 
ménagement pour l'intérêt d'autrui, qui doit être 
la base de ces relations. Ce n'est qu'à ce prix qu'il 
peut exiger la réciprocité. 

De même que les fermiers dénoncent le bail aux 
propriétaires et réciproquement, le maître à l'ou- 
vrier et l'ouvrier au maître, de même un pays qui 
a l'habitude d'acheter certains produits d'une au- 
tre nation ne doit pas tout à coup entraver ces 
achats ; autrement il porte non-seulement un pré- 
judice grave aux intérêts de cette nation, mais il 
plonge encore dans la misère une grande popula- 
tion ouvrière, ce qui révolte l'humanité. 

Nous croyons donc que si un peuple veut entra- 
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ver rentrée des marchandises étrangères, il doit y 
pi*océder graduellement, ou prévenir que dans un 
tel délai son tarif sera changé dans certaines pro- 
portions. De cette manière, tout le monde pourra 
prendre ses arrangements, et Ton évitera au moins 
en grande partie ces désordres sociaux qui sont 
d'autant plus graves et plus funestes qu'ils arrivent 
plus subitemenL 

Il y a encore un principe vrai pour l'individu et 
vrai pour les nations : Ce que tu veux qu'on te 
fasse, il faut le faire aux autres. Admettez qu'un 
peuple ait obtenu des succès industriels par suite 
de l'application du système protecteur, ce peuple 
ne doit pas troubler un autre État qui cherche éga- 
lement bonheur et prospérité dans ce système ; car 
les peuples doivent être, aussi bien que les particu- 
liers, libresde produire et d'acheter ce qu'ils veulent. 

Ce que nous venons de dire a surtout rapport à 
l'Angleterre, car c'est elle qui fait le plus d'expor- 
tations, et qui par conséquent aurait le plus à souf-* 
frir des élévations subites des droits de douanes 
de la part d'autres peuples. Mais si nous avons parlé 
du système envahisseur du gouvernement anglais» 
qi/i déploie souvent un esprit de mercantilisme trop 
exclusif et trop jaloux, nous sommes loin d'appliquer 
ces observations au peuple anglais, qui est brave, 
généreux et distingué. Et nous ne doutons nullement 
que si les Anglais reconnaissent que le continent ne 
veut pas se jeter tête baissée dans le libre échange, 
et qu'il persiste au contraire à maintenir et à dé-* 
velopper le système de protection , ils se résigne- 
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ront à cet élal de choses; et rintelligeoce qui préside 
à toutes leurs aflaires leur fera bientôt retrouver, au- 
près d'autres peuples, les débouchés qui leur échap- 
peront sur le continent; et certes les autres parties 
du monde, et surtout l'Asie, avec sa population 
de 600 millions, leur en présente encore d'énormes. 

Assurément un peuple peut se trouver lésé dans 
ses intérêts par l'introduction du système protec- 
teur dans un État dont l'entrée était jusqu'alors ac- 
cessible à ses produits; mais il est probable que le 
peuple ainsi lésé trouvera plus tard une compensa- 
tion dans quelques-uns des produits qu'il continuera 
à fournir, et dont les débouchés augmenteront en 
raison du surcroît de population et de richesses 
que gagnera YkÀSit consommateur par suite de l'ap- 
plication du système protecteur. 

Il n'est donc pas exact de soutenir que l'avan- 
tage des uns doive être cherché dans le désavantage 
des autres; ce qui résulterait des conséquences ac- 
tuelles du libre échange, ainsi que nous l'avons 
démontré, parce que les effets de la liberté com- 
merciale se résulteraient en bénéfices pour cer- 
tains pays, et en pertes pour les autres. 

Bien au contraire, nous voulons, nous souhai- 
tons la prospérité à tout le monde, non-seulement 
à la France , mais encore à tous les peuples. 

Plus cette prospérité générale se développera , 
plus fes marchés de consommation deviendront 
importants, plus enfin les nations pourront s'en- 
tr'aider par des débouchés mutuels. 

En admettant même la tendance , du reste foit 



mO CHAPITRE \l. 

probable, 'des peuples à s'entourer de protection , 
afin de développer le plus grand nombre de pro- 
ductions possible, il en résultera certainement par^ 
tout un surcroît de bien--étre et de richesse et par 
suite un surcroit de besoins, surtout en fait d'arti- 
cles dont l'emploi n'est pas une condition néces- 
saire de la vie. 

Il est possible, à la vérité, que les exportations 
se réduisent pour chaque peuple aux productions 
dans lesquelles il excelle; mais l'exportation de 
ces produits isolés pourra se développer en raison 
des besoins plus multipliés des autres peuples. La 
France, qui excelle principalement dans la produc- 
tion des articles de luxe et de qualité recherchée, 
aura donc tout intérêt à ce que les consomma* 
teurs du Zollverein, de l'Angleterre, de la Rus* 
sie, etc., soient dans un état florissant; car plus ces 
États seront riches, plus ils pourront nous demander 
d'objets de modes, de vins fins, et en général d'ar- 
ticles que nous serons à même d'établir avec plus 
d'avantage qu'eux. 

C'est ainsi que nous aurons l'espoir de développer 
ces productions tout en développant également 
nos autres cultures et fabrications, dont l'abandon 
nous porterait immanquablement un coup fatal. 

Si, d'un autre côté, la France augmente sa richesse 
en augmentant son industrie et avec elle la popu- 
lation du pays, ses besoins en certaines matièt*es 
premières, en produits alimentaires, en certains 
produits manufacturés, s'élèveront également , se- 
lon toute probabilité, dans la même progression, et 



CONCLUSION. 221 

donneront lieu à de nouveaux débouchés en fa- 
veur des nations dont la production répondra à 
ces nouveaux besoins. 

Ici se placerait la question des traités; mais 
comme ces hautes questions internationales ne 
sont pas de notre compétence, nous nous bornons 
à ne les effleurer que légèrement. 

Contentons-nous de dire qu'un bon traité com- 
mercial est une chose très-difficile à accomplir 
pour ne pas donner lieu à des regrets et à des ré- 
criminations stériles. 

En effet, si deux nations désirent se lier par un 
traité de commerce, c'est que chacune espère aug- 
menter par ce moyen ses débouchés; et par cela 
même qu'elles ont les mêmes intentions, il se pour- 
rait quelquefois que les progrès de prospérité de 
Tune s'accomplissent aux dépens de celle de l'autre. 

Quant à la France , il nous semble qu'elle a des 
précautions particulières à observer, puisqu'un 
traité aboutit ordinairement à un échange de con- 
sommation; il lui importe d'apprécier que sous 
ce point de vue les chances peuvent souvent ne 
pas être égales. 

Deux États puissamment manufacturiers se lie- 
ront plus difficilement par un traité qui concerne 
les marchandises fabriquées, parce qu'il est per- 
mis de supposer que chacun sera dans le cas de 
faire des sacrifices industriels pour obtenir les 
avantages industriels que Fautre veut lui concéder. 
Mais en faisant la balance entre ces avantages et 



222 CHiPITAE TI. 

ees sacrificiet^ il faut nécessairemeut recoonattre 
que les avautages ue aoot qu'éphémères et limités 
aux chances de durée du traité; les sacrifices, au 
contraire, peuvent avoir un long retentissement. 
Exemple : Par un traité de ooounercei une nation 
obtient de l'autre un avantage pour l'introduction 
des vins, et pour obtenir cet avantage , elle sacrifie 
ses filatares de coton : qa'en résultera-t-il ? Cest 
que pour ses vins, l'avantage sera limité à la durée 
du traité, tandis que ses filatures ne se relèveront 
peut-être jamais. 

Un traité qui a pour but un échange de pro- 
duits manufacturés contre des matières premiè- 
res et produits agricoles, qui peuvent s'obtenir à 
la fois de plusieurs nations différentes, pourra 
avoir des chances de contentement réciproque, 
surtout si l'industrie ou la production naturelle 
des pays contractants ne s'occupe que peu ou 
point des productions manufacturées ou naturelle 
introduites de l'étranger par suite de ce traité. Il en 
sera de même d'un échange d'objets industriels 
ou de produits naturels opéré sous les mêmes 
conditions, parce qu'il n'y aura aucun intérêt de 
lésé dans les deux pays. 

Les traités de commerce entre un État de pre- 
mier ordre et un autre de moindre importance 
présenteront souvent moins de difficultés que ceux 
à conclure entre deux États également puissants. 
Un petit pays est moins producteur, parce qu'il n'a 
pas les ressources nécessaires pour réunir une aussi 
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grande variété de productions naturelles et artifi* 
cielles. Les élémefits de chaudes favorables aux 



deux parties contractantes pourront être en ce cas 
plus nombreux, et le traité arrivera plus facilement 
à exécution, parce que bien des objections et frois- 
sements d'intérêt ne se rencontreront pas; au 
moins pas du côté de Tune des parties. 

Il faut toutefois considérer qu'mi petit pays four- 
nit à celui qui est plus important un marché de 
moindre importance que le marché qu'il obtient 
lui-même en échange. 

Mous ne nions pas du reste que chaque nation 
visant au même but, celui de produire autant que 
possible, il ne puisse en résulter parfois des conflits 
d'intérêts. C'est un mal sans doute auquel il faut 
chercher un remède, et de ce remède pourra naître 
un grand bien. Le monde est vaste, l'homme est 
loin d'en avoir retiré toutes les ressources possibles; 
il offre encore une source immense de débouchés 
à toutes les nations; et qui sait si la nécessité de se 
créer de nouvelles ressources ne sera pas le plus 
puissant stimulant pour accomplir l'immense tra- 
vail de la civilisation du globe? 

Jusque-là il sera temps d'aviser. 

Telles sont les considérations dans lesquelles 
nous avons cru devoir entrer. Nous regrettons que 
le peu de temps que nous avions à notre disposi« 
tion, et le manque de documents nécessaires, nous 
aient empêché de rendre ce travail plus complet. 
Tout ce que nous pouvons souhaiter, c'est qu'il 



pâme coalribaer k foaroir quelques indications 
dans rintérét de b question qni agite la France 
commerciale. 
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